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CÉRÉMONIE D’INVESTITURE DU NOUVEAU PRÉSIDENT ARGENTIN 

M. Boughali représente aujourd’hui 
le président de la République

Le président de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), M. 
Brahim Boughali, représentera, 
aujourd’hui, le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, à la cérémonie d’in-
vestiture du nouveau président 
argentin, M.

Aïn Temouchent

Les manifestations du 9 décembre ont avorté la visite du général De Gaule

BECHAR 
Mise en échec d’opérations de contrebande

 d’importantes quantités de stupéfiants et de
 psychotropes 

J
avier Milei, indique un commu-
niqué de l’APN. «Représentant 
le président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, le pré-
sident de l’Assemblée populaire 
nationale (APN), M. Brahim 

Boughali, s’est rendu samedi en Répu-
blique Argentine, pour prendre part à la 
cérémonie d’investiture du président élu, 
M. Javier Milei», précise la même sour-
ce. «La cérémonie d’investiture aura lieu, 
dimanche en présence de plusieurs hôtes, 
dont des chefs d’Etat et de gouvernement 
et leurs représentants de différents pays 
du monde», conclut le communiqué. 

Les manifestations du 9 décembre 
1960, dont la ville d’Aïn Temou-
chent a été le théâtre, ont consti-

tué l’étincelle ayant avorté la visite 
du général De Gaule dans cette ville, 
et avaient porté la question du combat 
du peuple algérien aux instances de 
l’organisation onusienne, a estimé le 
chercheur en Histoire, Amer Rekhila. 
M. Rekhila a expliqué, dans une décla-
ration à l’APS, que les manifestations 
du 9 décembre à Aïn Temouchent, qui 
s’étaient propagées, par la suite, à plu-
sieurs autres villes et régions du pays, 
avaient contrecarré les desseins du gé-
néral De Gaule, qui avait été «surpris» 
par des manifestations hostiles à cette 
visite et portant haut la revendication 
pour l’indépendance de l’Algérie. Res-
tituant le contexte historique dans le-
quel ces manifestations ont eu lieu, M. 
Rekhila a indiqué que le général De 
Gaule a tenu à effectuer une visite en 
Algérie en dépit des avis de ses proches 
conseillers, qui avaient tenté de l’en 
dissuader. Ces derniers avaient finale-
ment proposé au chef de l’Etat français 

la ville d’Aïn Temouchent pour des 
raisons, explique le chercheur, liées au 
fait que cette région de l’Ouest du pays 
était connue pour être une région à très 
forte densité de population européenne 
et de colons. Les conseillers du général 
De Gaule croyaient que ces deux fac-
teurs étaient suffisants pour assurer la 
sécurité de leur chef, d’une part, et as-
surer les conditions de la réussite de sa 
visite, a expliqué M. Rekhila. Le géné-

ral De Gaule est effectivement arrivé à 
Aïn Temouchent, le 9 décembre 1960, 
avec à l’ordre du jour du programme 
de sa visite un discours qu’il devait 
prononcer au niveau de la place publi-
que mitoyenne à la mairie de la ville 
pour «promouvoir» son projet politi-
que. Toutefois, il a été surpris par une 
marche organisée par des jeunes, qui 
s’est transformée, par la suite, en une 
gigantesque manifestation populaire 

marquée par des échauffourées entre 
les jeunes manifestants et les forces de 
l’ordre, ainsi que les Algériens et les 
«ultras» de l’ordre colonial, a ajouté 
l’historien. Les manifestations d’Aïn 
Temouchent se sont, par la suite, propa-
gées à d’autres régions du pays comme 
Oran, Biskra et Alger, deux jours après, 
soit le 11 décembre, où les forces de sé-
curité ont recouru à une violence inouïe 
à l’encontre des Algériens, a souligné 
M.Rekhila. Cette séquence de l’His-
toire nationale est considérée, dans la 
chronologie de la glorieuse Guerre de 
libération, comme une étape cruciale, 
a-t-il ajouté. En effet, les échos parve-
nus à l’ONU où se tenait une session 
avaient permis aux délégués algériens 
et aux pays amis soutenant la cause al-
gérienne d’imposer l’examen du «dos-
sier» algérien et l’adoption, une se-
maine après, soit le 19 décembre 1960, 
d’une résolution exhortant la puissance 
coloniale à s’assoir autour de la table 
des négociations pour le recouvrement 
par le peuple algérien de sa dignité et 
de sa souveraineté nationale.

Les agents des douanes algé-
riennes à Bechar ont mis en 
échec, en coordination avec 

les différents corps de sécurité, des 
opérations de contrebande de plus 
de 1.500 kg de kif traité et plus de 
58.000 gélules psychotropes, avec 
l’arrestation de huit individus dé-
férés devant les juridictions com-
pétentes, a indiqué, hier, un com-
muniqué de la Direction générale 
des douanes (DGD). «Dans le ca-
dre de la coordination opération-
nelle entre les brigades douanières 
et les différents corps de sécurité, 
les agents des douanes algériennes, 

dans le territoire de compétence de 
la Direction régionale des Doua-
nes à Béchar, ont mis en échec, 
dans sept (7) opérations distinctes, 
des opérations de contrebande de 
plus de 1.500 kg et 105 g de kif 
traité et plus de 58.783 gélules 
psychotropes de type Pregabaline 
300 mg», selon la même source. Il 
a également été procédé à la saisie 
des moyens de transport utilisés 
dans le trafic, à savoir quatre (4) 
véhicules touristiques, un camion 
et deux (2) ânes, avec l’arrestation 
de huit individus déférés devant 
les juridictions compétentes, note 

le communiqué. Ces opérations 
consacrent «la pleine mobilisation 
des agents du corps des douanes 
algériennes dans le cadre de l’ac-
complissement des missions de 
protection qui leur sont conférées, 
et témoignent de l’étroite coordi-
nation établie entre les corps sé-
curitaires de l’Etat dans la lutte 
contre le trafic, toutes formes 
confondues, et contre le crime or-
ganisé transfrontalier, et ce pour 
la préservation de la sécurité et de 
l’ordre publics ainsi que la protec-
tion de la santé publique et la paix 
sociale», conclut le communiqué. 

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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Accidents de la circulation 
3 morts et 306 blessés durant 

les dernières 48 heures  
Trois (3) personnes ont trouvé la mort et 306 autres ont été 
blessées dans des accidents de la circulation survenus à travers 
différentes régions du pays durant les dernières 48 heures, se-
lon un bilan rendu public hier par les services de la Protection 
civile. Les secours de la Protection civile ont également ef-
fectué, suite aux dernières intempéries, plusieurs opérations 
d’épuisement des eaux pluviales et ce, dans plusieurs wilayas. 
Ils ont repêché à Boumerdes une femme âgée de 32 ans et 
d’un bébé de sexe féminin âgé de 2 ans, emportés par les eaux 
pluviales au lieudit Oued Bouidir dans la commune et daïra de 
Yasser. Les mêmes éléments de la Protection civile ont procé-
dé aussi au repêchage de 3 personnes mortes noyées dans des 
mares d’eau à Ghardaïa (un nourrisson de 30 mois), Aïn-Defla 
(un enfant de 4 ans) et Sidi Bel Abbes, indique le communiqué. 
La Protection civile est en outre, intervenue, durant la même 
période, pour prodiguer des soins de première urgence à 56 
personnes incommodées par le monoxyde de carbone émanant 
de chauffage et chauffe bain dans plusieurs régions du pays.  
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LE PROGRAMME COMPLÉMENTAIRE DÉCIDÉ PAR LE PRÉSIDENT TEBBOUNE AU PROFIT DE TINDOUF

Un acquis important permettant de prendre 
en charge les préoccupations des citoyens
Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités locales et de l’Aménagement du territoire, M. Brahim Merad a affirmé hier à Tindouf, que le programme

 complémentaire décidé par le président de la République, M. Abdelmadjid Tebboune au profit de cette wilaya, était «un acquis important» qui permettra de
 prendre en charge les préoccupations des citoyens. 

Soutien aux projets d’innovation et de recherche scientifique

Accord de partenariat entre le CNRST et le groupe Sonelgaz

S’
exprimant lors d’une 
réunion de coordination 
avec des cadres locaux, 
des élus et des représen-
tants de la société civile 

de Tindouf, M. Merad a indiqué que «de 
grands efforts sont fournis par l’Etat pour 
stimuler le développement à Tindouf. Ils 
restent toutefois en deça de nos ambitions 
pour cette wilaya importante». 
«Le programme complémentaire décidé 
par le président de la République au pro-
fit de la wilaya, est un acquis important 
qui permettra de prendre en charge les 
préoccupations des citoyens dans le do-
maines de la santé, de l’alimentation en 
eau, de l’assainissement et de l’aménage-
ment urbain», a affirmé M. Merad.
Selon le ministre, «les projets stratégi-
ques lancés, la semaine écoulée, par le 
président de la République, changeront 
le visage de la wilaya et de toute la ré-
gion». 
Il s’agit des projets économiques structu-
rants, à savoir l’exploitation de la mine de 
Gara Djebilet, la ligne de chemin de fer 

sur une distance de 950 km, l’ouverture 
du passage frontalier algéro-mauritanien, 
ainsi que la création d’une zone franche. 
Ces projets ont été décidés selon une ap-
proche complémentaire et permettront de 

créer une importante dynamique écono-
mique et des milliers de postes d’emploi, 
a-t-il ajouté, relevant qu’ils répondent 
également à la nouvelle orientation d’ap-
pui aux exportations hors-hydrocarbures 

et de consolidation de la dimension afri-
caine. 
L’élaboration du programme complé-
mentaire pour la wilaya, se fera «selon 
une approche participative» qui associera 
tous les cadres locaux, notamment les 
représentants du peuple et les composan-
tes de la société civile, en vue d’arrêter 
les axes du programme complémentaire, 
de manière à satisfaire les priorités de la 
population, d’autant que cette wilaya dis-
pose déjà d’un important programme en 
cours, doté d’une enveloppe de 38 mil-
liards de DA et qu’il convient de para-
chever. 
A noter que la visite du ministre de 
l’Intérieur dans la wilaya de Tindouf, 
s’inscrit dans le cadre de l’élaboration 
du programme complémentaire et de la 
détermination des priorités devant être 
prises en charge, en préparation du dé-
placement du Premier ministre, M. Nadir 
Larbaoui, conformément aux instructions 
du Président de la République, lors de sa 
récente visite dans la wilaya.

Samir B.

Un accord de partenariat a été signé 
hier à Alger, entre le Conseil na-
tional de la recherche scientifique 

et des technologies (CNRST) et le groupe 
Sonelgaz, visant à soutenir et à financer 
les projets d’innovation et de recherche 
scientifique.
La cérémonie de signature s’est dérou-
lée au Centre international de conféren-
ces (CIC) «Abdelatif-Rahal» en marge 
de la rencontre nationale organisée par le 
CNRST sous le thème «Pour un nouveau 

paradigme de la recherche». 
L’accord de partenariat a été signé par la 
Directrice centrale de la recherche et des 
partenariats à Sonelgaz, Wassila Salhi et 
le Directeur d’études au Conseil, El-Ha-
di Benyoucef. Dans une déclaration à la 
presse, le président du CNRST, Mohamed 
Tahar Abadlia a affirmé que cet accord 
avait pour but de concrétiser les recom-
mandations qui sanctionneront cette ren-
contre nationale.  Pour sa part, le Président 
directeur-général (PDG) du groupe Sonel-

gaz,  Mourad Adjal a indiqué que l’objec-
tif était de définir les axes de coopération 
en matière de recherche scientifique, affir-
mant que Sonelgaz «sera toujours le prin-
cipal soutien et sponsor de la recherche 
scientifique en Algérie». 
Dans le même contexte, il a rappelé «la 
conclusion d’accords avec nombre d’uni-
versités, notamment dans le domaine des 
énergies renouvelables», annonçant à ce 
propos le lancement de la fabrication de 
détecteurs de monoxyde de carbone par la 

Société algérienne des industries électri-
ques et gazières (SAIEG), filiale du grou-
pe, à compter du premier trimestre 2024. 
A son tour, Mme Salhi a affirmé que l’ac-
cord signé avec le CNRST représente une 
feuille de route pour une coopération mu-
tuelle dans le but de parvenir à des solu-
tions à toutes les préoccupations liées à 
l’innovation et à la technologie. 
A cet égard, elle a fait savoir que Sonelgaz 
avait reçu en 2023 vingt (20) startups pour 
présenter leurs projets innovants.

QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information

MAGHREBIN
MEDIATEUR LE

EAUX USÉES ÉPURÉES

Nécessité d’atteindre l’objectif d’exploitation de 60 % des
 quantités récupérées

Le ministre de l’Hydraulique, Tahar 
Derbal a instruit, hier à Alger, les 
responsables du secteur à l’effet 

de mobiliser tous les moyens, à même 
d’augmenter la capacité d’épuration des 
eaux usées, avec pour objectif d’exploi-
ter 60 % des quantités récupérées, afin de 
faire face au stress hydrique du aux effets 
des changements climatiques.
Le ministre intervenait à l’ouverture d’une 
Journée d’études consacrée à la valorisa-
tion des eaux usées épurées dans plusieurs 
domaines, tels l’agriculture, l’industrie et 
l’usage urbain, organisée au siège du mi-
nistère sous le slogan «Valorisation des 
eaux usées épurées dans l’agriculture et 
l’industrie : expériences et perspectives», 
en présence de cadres du secteur, de di-
recteurs de wilaya des ressources en eau, 
ainsi que de responsables d’institutions et 
entreprises sous tutelle.
Pour atteindre cet objectif, le ministre a 
rappelé, dans son intervention, la mise en 
place d’un important programme d’in-
vestissement axé sur la remise en servi-
ce des stations à l’arrêt, l’augmentation 
des capacités de production des stations 
d’épuration, l’enregistrement des opé-
rations de réalisation, de réhabilitation 
et d’extension des stations d’épuration, 
l’enregistrement des opérations de réa-
lisation de nouveaux systèmes de traite-

ment tertiaire, ainsi que la réalisation de 
nouvelles stations d’épuration.
A cet égard, M. Derbal a souligné le rôle 
des directeurs de wilaya des ressources 
en eau, ainsi que des cadres de l’Office 
national de l’assainissement et de l’Of-
fice national de l’irrigation et du draina-
ge, appelés à travailler pour «la mise en 
œuvre de ce choix sur le terrain et veiller 
à atteindre cet objectif», compte tenu de 
son «importance capitale pour notre éco-
nomie nationale, dans le contexte des 
conditions climatiques prévalant dans 
le monde ces dernières années et de la 
nouvelle orientation de l’Etat axée sur le 
développement de l’agriculture pour at-
teindre la sécurité alimentaire et la diver-
sification de l’industrie nationale».
Dans ce contexte, M. Derbal a rappelé 
les instructions données par le président 
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, lors du conseil des ministres du 
14 novembre dernier, lorsqu’il a ordonné 
d’augmenter la capacité d’épuration des 
eaux usées et de leur récupération, avec 
pour objectif d’exploiter 60 % des quan-
tités récupérées.
Concernant la stratégie du secteur pour 
l’exploitation des eaux usées épurées, M. 
Derbal a révélé que les investissements 
«gigantesques» lancés par l’Etat dans le 
domaine de l’assainissement avaient per-

mis de réaliser 213 systèmes d’épuration, 
d’une capacité de traitement théorique 
équivalente à 1 milliard de mètres cubes 
par an, et une capacité de traitement ac-
tuelle de 442 millions de mètres cubes 
par an, soit un taux de 44 %.
Le ministre a estimé que l’organisation 
de cette Journée d’études constituait un 
«départ réel et effectif pour cette démar-
che», appelant les parties chargées de 
l’exploitation des systèmes d’assainis-
sement à «veiller à fournir des eaux de 
qualité conforme à la législation et aux 
lois».
Lors d’une conférence de presse en mar-
ge des travaux de cette Journée d’études, 
M. Derbal a précisé que l’objectif fixé 
par le président de la République d’ex-
ploiter 60 % des eaux usées épurées «est 
stratégique» et «doit être atteint selon un 
calendrier bien défini, notant que le taux 
est actuellement de 10 %».
Il a, également, indiqué qu’une enveloppe 
de 40 milliards DA avait été allouée pour 
la remise en service des systèmes d’épu-
ration à l’arrêt, l’extension des systèmes 
qui fonctionnent à plein régime, ainsi que 
des projets de réhabilitation des systèmes 
qui ont connu certaines lacunes dans leur 
rendement.
En réponse à une question sur le taux de 
remplissage des barrages après les pluies 

enregistrées récemment, le ministre a in-
diqué que ce taux avait atteint 31 %, as-
surant que le secteur «a pris en compte 
toutes les possibilités pour garantir l’ap-
provisionnement des citoyens en eau po-
table selon des horaires acceptables et qui 
s’améliorent à mesure de la disponibilité 
des ressources».
Parmi les mesures rapides prises par le 
ministère pour préserver l’eau potable, 
le ministre a indiqué que les grandes usi-
nes et les zones agricoles seront approvi-
sionnées en eaux des stations d’épuration 
des eaux usées, notamment le complexe 
sidérurgique d’El Hadjar qui a besoin 
quotidiennement d’une quantité d’eau 
comprise entre 20.000 et 25.000 mètres 
cubes. En ce qui concerne l’avancement 
du projet d’aménagement de Oued El 
Harrach, M. Derbal a révélé qu’il «est 
prévu de réceptionner ce projet au cours 
du premier trimestre de l’année prochai-
ne», rappelant le lancement «prochain» 
d’une étude pour le réaménagement de 
Oued Mazafran (Alger).
A noter qu’à l’occasion de cette Journée 
d’études, un accord-cadre a été signée 
entre l’Office national de l’assainisse-
ment et l’Office national de l’irrigation et 
du drainage pour la réutilisation des eaux 
épurées.

APS
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RISQUES DU MONOXYDE DE CARBONE

Campagne nationale de sensibilisation 
dans les mosquées du pays

Le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs, Youcef Belmehdi, a annoncé, jeudi dernier, à Alger, le lancement d’une 
campagne nationale de sensibilisation aux risques du monoxyde de carbone à travers toutes les mosquées du pays et les 

établissements relevant du secteur, avec la participation de différents acteurs. 

PROTECTION ET À LA PROMOTION DES PERSONNES HANDICAPÉES

Appel à la révision de la loi  
ACCIDENTS DE LA ROUTE

12 morts et 402 blessés 
en une semaine

Douze (12) personnes ont trouvé la mort et 402 autres ont 
été blessées dans 355 accidents de la route survenus en zo-
nes urbaines entre le 28 novembre et le 4 décembre 2023, 
selon un bilan rendu public jeudi dernier par les services 
de la Sûreté nationale. Le bilan fait état d’une augmenta-
tion du nombre d’accidents (+43), de blessés (+43) et de 
morts (+5) par rapport aux chiffres enregistrés la semaine 
précédente. Le facteur humain reste la principale cause de 
ces accidents (+96%), notamment en raison du nonrespect 
du code de la route et de la distance de sécurité, de l’excès 
de vitesse et du manque de concentration au volant, outre 
l’état du véhicule, selon la même source. Dans ce cadre, la 
Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN) appelle 
les usagers de la voie publique à la prudence et au respect 
du code de la route, rappelant les numéros vert 1548 et de 
secours 17 mis à la disposition des citoyens pour tout signa-
lement 24h/24.  

C
ette campagne se dérou-
lera en partenariat avec 
le ministère du Com-
merce et de la Promo-
tion des exportations, 
la Direction générale de 

la Protection civile, le groupe Sonel-
gaz et les Scouts musulmans algériens 
(SMA), a déclaré à la presse le minis-
tre, qui présidait les travaux d’une 
Journée d’étude sur «les asphyxies au 
gaz, causes et moyens de prévention». 
S’exprimant lors de cette rencontre, 
placée sous le slogan «Ensemble...
pour un hiver chaud», le ministre a 
mis en avant le rôle central que joue 
l’imam dans la mosquée en matière de 
sensibilisation des citoyens aux ris-
ques de la mauvaise utilisation du gaz, 
en prodiguant des conseils aux fidèles 

sur les moyens de prévention des ris-
ques d’intoxication au monoxyde de 
carbone». M. Belmehdi a également 
appelé les services de la Protection 
civile et le groupe Sonelgaz à «char-
ger des représentantes pour sensibili-
ser les femmes dans les mosquées à 
ces risques et leur montrer comment 
utiliser sans risques les appareils de 
chauffage», relevant également le rôle 
des médias dans l’accompagnement 
de cette campagne de sensibilisation 
pour endiguer ce fléau. De son côté, 
la directrice de la communication de 
Sonelgaz, Fatima Zohra Merzougui, 
a affirmé que l’installation des détec-
teurs de monoxyde de carbone dans les 
foyers avait débuté à partir des Hauts 
Plateaux, précisant que plus de 11 
millions de foyers en seront équipés 

après la généralisation de l’opération. 
Pour sa part, le représentant du minis-
tère du Commerce et de la Promotion 
des exportations, Kamel Boukheda-
che, a indiqué que le ministère avait 
lancé une «campagne de contrôle de 
la conformité des appareils de chauf-
fage au gaz, des chauffe-eaux et des 
détecteurs de monoxyde de carbone». 
Le ministère mène également d’autres 
actions de sensibilisation aux risques 
d’intoxication au gaz, en collabora-
tion avec ses partenaires, dont la so-
ciété civile, Sonelgaz et les imams, 
a-t-il ajouté. Le secteur a procédé au 
«retrait définitif» du marché national 
de six (6) marques de détecteurs de 
monoxyde de carbone pour non-con-
formité aux normes en vigueur, a rap-
pelé le responsable, ajoutant que les 

consommateurs en avaient été infor-
més. Pour sa part, le représentant de 
la Direction générale de la protection 
civile, le colonel Farouk Achour, a 
expliqué que la lutte contre ce phéno-
mène nécessitait «des efforts continus 
afin de sensibiliser l’opinion publique 
au nécessaire respect des mesures de 
sécurité pour réduire le nombre de 
victimes». Intervenant à l’occasion, le 
représentant du commandant général 
des SMA, Ahmed Ramdane, a salué 
l’initiative du ministère des Affaires 
religieuses en matière de sensibilisa-
tion aux risques du monoxyde de car-
bone, annonçant le lancement, dans 
les prochains jours, d’une campagne 
nationale analogue, comme contribu-
tion des SMA aux efforts visant à en-
diguer ce fléau. 

Les participants aux travaux 
d’une rencontre de sensibi-
lisation organisée, mercredi 

dernier, à Alger, à l’occasion de la 
Journée internationale des person-
nes handicapées, ont appelé à révi-
ser la loi relative à la protection et 
à la promotion des personnes aux 
besoins spécifiques, en associant 
les différents acteurs concernés. 
Lors de cette rencontre, organisée 
à l’initiative de la bibliothèque 
du Palais de la culture Moufdi-
Zakaria, à l’occasion de la Jour-
née internationale des personnes 
handicapées (3 décembre), les 
participants ont appelé à réviser 
la loi relative à la protection et à 
la promotion des personnes aux 
besoins spécifiques (loi 02-09), 

qui remonte à 2002, soulignant la 
nécessité d’associer les associa-
tions et organisations concernées 
à l’enrichissement du texte pour 
assurer une «prise en charge opti-
male» des préoccupations de cette 
catégorie, lui garantir une protec-
tion sociale suffisante et renfor-
cer son droit à l’insertion. Dans 
ce cadre, le secrétaire général 
de l’Organisation nationale des 
aveugles algériens (ONAA), Fa-
rid Ariouat, a appelé à «associer 
l’organisation et les autres acteurs 
de la société civile concernés par 
cette catégorie au projet de révi-
sion de la loi», en tant que «force 
de propositions». Il a, par ailleurs, 
relevé «l’importance pour les per-
sonnes aux besoins spécifiques 

de bénéficier de l’allocation sous 
forme d’indemnisation pour in-
capacité et non comme une aide 
sociale», jugeant impératif de 
«développer les textes législatifs 
pour couvrir les différents aspects 
de la prise en charge de cette caté-
gorie». De son côté, Djamel Mes-
safar, membre de l’ONAA, a mis 
en avant «le rôle des acteurs de 
la société civile dans la prise en 
charge et l’accompagnement so-
cial, sanitaire et éducatif de cette 
catégorie de la société», évoquant 
à titre d’exemple l’accessibilité 
aux infrastructures économiques, 
culturelles, sportives et adminis-
tratives à travers l’aménagement 
de passages dédiés aux personnes 
aux besoins spécifiques.
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RÉALISATION D’UN FILM SUR L’IMAM EL-MAGHILI

Concours national pour le choix du 
meilleur scénario

La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji a annoncé, jeudi dernier, à Alger, le lancement «prochain» d’un concours national pour le choix du meilleur 
scénario dans le cadre de la réalisation d’un film sur la vie du prédicateur et faqih algérien, Cheikh Mohamed Abdelkrim El-Maghili.

ORAN

Célébration de la Journée mondiale de la langue arabe en décembre

L
ors d’une séance plénière 
au Conseil de la nation, 
présidée M. Salah Goud-
jil et consacrée aux ques-
tions orales à des mem-
bres du Gouvernement, 

la ministre a indiqué que son secteur 
«compte lancer, dans le cadre du pro-
gramme d’aide à la production ciné-
matographique pour l’année 2024, un 
concours national pour le choix d’un 
scénario du film sur la vie de cette 
personnalité pluridimensionnelle qui 
jouissait d’une place prestigieuse en 
Algérie et à l’étranger, notamment 
dans les pays africains». La réalisa-
tion de ce projet cinématographique 
nécessite «la fourniture des conditions 
nécessaires et des facteurs techniques 
et artistiques, tels que la disponibi-
lité d’un scénario complet sur cette 
personnalité pluridimensionnelle, qui 
soit à la hauteur de son rôle pionnier, 
à travers son projet civilisationnel, 
culturel et religieux en Algérie et en 
Afrique», a-t-elle jouté, rappelant 
qu’un film documentaire sur la vie de 
Cheikh El-Maghili avait été réalisé en 
2011, dans le cadre de la manifesta-
tion ‘Tlemcen, capitale de la culture 
islamique’, un travail qui a retracé sa 
biographie et mis en lumière sa nais-
sance et les principales étapes qui ont 
marqué sa vie. La ministre a, aussi, 
rappelé l’organisation d’un Colloque 
international en Algérie les 12 et 13 
décembre 2022 sur El-Maghili, lequel 
avait eu un «grand écho», soulignant 
dans ce contexte que le ministère avait 
«mis en œuvre une partie de ses re-
commandations », telles que la prise 
en charge de l’impression de milliers 
d’exemplaires d’un livre sur la vie de 
cet érudit et ses opinions, en arabe, an 
français, an anglais et en haoussa. Tou-
jours dans le cadre de la mise en œuvre 
des résultats du colloque, la ministre a 
déclaré que son département était «en 
passe de préparer une Semaine cultu-
relle» dans la wilaya d’Adrar sous le 
titre «Adrar, capitale de la culture afri-
caine», dans le cadre d’une approche 
globale, en application des recomman-
dations du président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, visant 
à «consacrer le rôle de l’Algérie en 

tant que source d’illumination civili-
sationnelle et culturelle en Afrique et 
pays de la pensée réformiste et libé-
ratrice par sa modération religieuse». 
En réponse à une question sur l’équi-
pement du musée du Parc culturel de 
l’Ahaggar dans la wilaya de In Salah, 
Mme Mouloudji a souligné qu’»un 
programme important» avait été mis 
en place pour les Parcs culturelles, 
ajoutant que les «différents offices 
nationaux des parcs culturels avaient 
bénéficié de plusieurs opérations d’in-
vestissement dans le cadre des pro-
grammes de développement enregis-
trés au profit du secteur de la Culture 
et des Arts». La ministre a indiqué que 
l’Office national du Parc avait béné-
ficié d’une «opération d’équipement 
des systèmes de surveillance pour un 
montant de 300 millions de dinars, 
inscrite au programme centralisé. 
Dans le cadre de cette opération, 24 
véhicules 4X4 et 4 camions ont été ac-
quis, en plus des 18 centres de garde 

construits dans plusieurs points des 
wilayas de Tamanrasset, In Guezzam, 
In Salah et périphéries. L’opération 
est en cours de finalisation». L’Office 
du Parc a, également, bénéficié, dans 
le cadre du programme non centralisé 
de la wilaya de Tamanrasset, de pro-
jets de construction de son siège avec 
trois directions régionales, d’un projet 
de recensement des biens culturels du 
Parc, ainsi que de la construction du 
Centre d’interprétation du Parc cultu-
rel de l’Ahaggar, qui est actuellement 
géré par les services du Parc», a-t-elle 
ajouté. Concernant une préoccupation 
concernant l’ouverture d’un bureau de 
l’Office national des droits d’auteur et 
droits voisins dans la wilaya de Bé-
char, la ministre a confirmé qu’»un 
bureau de l’Office a été ouvert dans 
la wilaya le 29 janvier 2023, afin que 
les artistes de la région puissent béné-
ficier de tous les services disponibles 
au niveau central, à l’image des adhé-
sions, des déclarations et des perfor-

mances». Elle a rappelé, à cet égard, 
les contributions de l’Office national 
des droits d’auteur et des droits voi-
sins pour l’année 2023, où «412 béné-
ficiaires d’aides sociales ont été enre-
gistrés pour un montant de 7 millions 
DA», tandis que «535 artistes ont bé-
néficié d’une retraite complémentaire 
pour un montant de 109 millions DA». 
Dans le cadre du soutien à la préser-
vation de l’Art et à la promotion du 
patrimoine, la ministre a indiqué que 
l’Office «a contribué au soutien de 
l’enregistrement de 3 œuvres artisti-
ques, en plus des aides accordées en 
soutien au livre et à l’édition dans le 
cadre de la reproduction». La ministre 
a, également, indiqué qu’en mai 2023, 
le site électronique de l’Office avait 
été modernisé en réponse aux aspira-
tions des artistes, ce qui a facilité l’en-
registrement à distance et rapproché 
la direction de l’Office de tous les ar-
tistes et titulaires sur tous le territoire 
national.

La wilaya d’Oran abritera pro-
chainement la manifestation 
internationale «Semaine de la 

langue arabe» et le Congrès interna-
tional «langue arabe, défis et perspec-
tives dans un monde en mutation», du 
12 au 18 décembre en cours, à l’oc-
casion de la Journée mondiale de la 
langue arabe, a-t-on appris des orga-
nisateurs. Cette manifestation, placée 
sous le slogan «la langue arabe est 
éclairante», est organisée par l’Aca-
démie oranaise des études scientifi-
ques et l’interaction culturelle en coo-
pération avec le Haut Conseil de la 
langue arabe, le Laboratoire de traite-

ment automatique de la langue arabe à 
l’Université de Tlemcen, la Fondation 
Imam Houari d’Oran, le Laboratoire 
du patrimoine scientifique et culturel 
de la région de Tamanrasset, le Grou-
pe académique international en Irak 
et l’Université libanaise des lettres 
et des sciences humaines, ainsi que 
l’Organisation internationale libyenne 
pour les sciences de la langue arabe, a 
souligné la présidente de l’Académie, 
Souad Besnassi. Cette manifestation 
scientifique et culturelle réunit des 
universitaires de différentes universi-
tés du pays et de l’étranger, sachant 
que les conférences programmées 

dans le cadre de la semaine de la lan-
gue arabe, qui sera organisée du 12 au 
17 décembre, seront présentées par 
téléconférence, a ajouté Dr Besnassi, 
qui est membre du Haut Conseil de la 
langue arabe. Le Congrès internatio-
nal «langue arabe, défis et perspec-
tives dans un monde en mutation» 
sera également organisé, le 18 dé-
cembre en cours, en mode présentiel 
et à distance, a-t-on indiqué. Lors de 
la Semaine de la langue arabe et du 
Congrès, une série de conférences a 
été programmée, notamment «les ef-
forts du Haut Conseil de la langue 
arabe dans la numérisation», «la lan-

gue arabe dans la culture de l’infor-
mation», «une vision et une stratégie 
pour soutenir la présence de la langue 
arabe dans les organisations interna-
tionales», «le rôle de la langue arabe 
et son impact dans la préservation du 
patrimoine culturel et civilisationnel» 
et «la relation de la langue arabe avec 
diverses sciences». Il sera également 
question de «l’utilisation des moyens 
audiovisuels dans l’enseignement de 
la langue arabe», «la numérisation du 
texte coranique», «le discours média-
tique de la résistance palestinienne», 
«la réalité de l’utilisation de la langue 
arabe dans les médias», entre autres. 

MEDIATEUR 
MAGHREBINLE
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CONSEIL DES MINISTRES DE LA ZLECAF

La proposition de l’Algérie sur l’industrie et 
l’investissement en Afrique adoptée

Le ministre du Commerce et de la Promotion des exportations, Tayeb Zitouni, a fait savoir que la 12e réunion du Conseil des ministres de 
la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECAf), qui a débuté mercredi à Dar es Salam en Tanzanie, avait adopté la proposition 

de l’Algérie concernant la reformulation du rapport sur l’industrie et l’investissement en Afrique.

CONSEIL DE LA NATION:

 Faid présente le texte de LF 2024 devant la commission spécialisée

S’
exprimant à la pres-
se en marge des tra-
vaux du deuxième 
et dernier jour de la 
réunion, M. Zitouni 
a indiqué que le 

Conseil des ministres de la ZLECAf «a 
adopté la formule proposée par l’Algé-
rie concernant la reformulation du rap-
port sur l’industrie, l’investissement et 
le taux d’intégration en Afrique».
A ce propos, le ministre a souligné que 
«le Conseil a validé tous les rapports 
figurant à l’ordre du jour, à l’exception 
de celui sur l’industrie, l’investisse-
ment et le taux d’intégration en Afri-
que», au sujet duquel l’Algérie a ex-
primé «des réserves sur la formulation 
de certains de ses articles».
«Il a été, ensuite, décidé de soumettre 
ce rapport à la prochaine réunion du 
Conseil des ministres du Commerce 
prévue en Afrique du Sud pour le va-
lider et adopter définitivement la for-
mule proposée par l’Algérie», a-t-il 
ajouté.
M. Zitouni a indiqué, en outre, que le 
ministre sud-africain du Commerce 
lui avait demandé de tenir une réunion 
bilatérale afin de «lever tous les obs-
tacles et parvenir à un accord sur ce 
rapport avant son adoption».
Le ministre du Commerce a pris part, 
mercredi, à la première journée des tra-
vaux de la 12e réunion du Conseil des 
ministres de la ZLECAf ayant porté 
sur l’examen du rapport du secrétaire 
général pour l’exercice 2023.
Les ministres du Commerce présents 
à la réunion avaient débattu aussi du 
taux d’avancement du protocole du 
commerce électronique, la promotion 
de la participation de la femme et des 

jeunes au commerce africain, ainsi que 
du protocole d’investissement qui sera 
soumis aux Chefs d’Etat et de Gouver-
nements de l’Union Africaine (UA) 
pour adoption, selon un communiqué 
du ministère du Commerce et de la 
Promotion des exportations.
Intervenant à l’occasion, M. Zitouni 
avait affirmé «la nécessité d’accélé-

rer la mise en œuvre des dossiers en 
suspens et de pallier tous les obstacles 
empêchant d’asseoir les fondements 
effectifs de cet espace participatif 
commercial, à travers l’adoption des 
dossiers en cours de débat, tel le dos-
sier des règles d’origine relatif au sec-
teur des textiles et de l’automobile et 
le taux d’intégration».

M. Zitouni avait plaidé, en outre, pour 
le renforcement de la coopération 
continentale dans le cadre de la ZLE-
CAf, affirmant la nécessité de poursui-
vre les négociations au sujet des dos-
siers en suspens.
Le ministre du Commerce a également 
visité le marché de la Zlecaf, organisé 
en marge de la réunion.

Le ministre des Finances, Laa-
ziz Faid, a présenté le texte de 
loi de finances 2024 devant la 

Commission des affaires économiques 
et financières du Conseil de la nation 
(CN), mettant en avant les mesures lé-
gislatives prévues dans ce texte visant 
la préservation du pouvoir d’achat du 
citoyen.
Lors d’une séance présidée par M. 
Miloud Hanafi, président de la Com-
mission, en présence de la ministre des 
relations avec le Parlement, Besma 
Azouar, M. Faid a indiqué dans sa pré-
sentation que l’économie algérienne «a 
montré une souplesse face aux chocs 
successifs», citant notamment les me-
sures prises pour tempérer les effets de 
l’augmentation des prix des matières 
premières à travers la révision du ba-
rème de l’impôt sur le revenu global 
(IRG), l’augmentation des salaires des 
fonctionnaires, la création puis la réé-
valuation de l’allocation chômage, et 
l’augmentation des pensions de retrai-
tes.
Le ministre a souligné que le texte de 
la nouvelle loi de finances avait été éla-
boré dans le cadre de la mise en œuvre 
du cadrage budgétaire à moyen terme 
(2024-2026), et prévoit des recettes de 

9.105,3 milliards de DA en 2024, dont 
3.512,3 milliards de DA de recettes 
pour la fiscalité pétrolière.
Quant aux dépenses en 2024, elles 
s’élèveront à 15.292,47 milliards de 
DA pour les autorisations d’engage-
ment et 15.275,28 milliards de DA 
pour les crédits de paiement.
Le budget de l’Etat pour l’année 2024 
est réparti, selon la nature des dépen-
ses, sur les dépenses dédiées aux per-
sonnels, de l’ordre de 5.155,67 mil-
liards de DA, dépenses de gestion des 
services de plus de 632 milliards de 
DA, dépenses d’investissement esti-
mées à 2.895 milliards de DA d’autori-
sation d’engagement et 2.809 milliards 
de DA de crédits de paiement.
S’agissant du nouveau programme 
d’investissement public, l’envelop-
pe budgétaire prévue pour l’année 
2024 dédiée aux nouvelles opérations 
est estimée à 2.405,33 milliards de 
DA d’autorisation d’engagement et 
1.356,57 milliards de DA de crédits de 
paiement.       
Par ailleurs, les affectations prévues 
pour l’année 2024 à la réévaluation des 
opérations en cours de réalisation ont 
atteint 489,25 milliards de DA d’auto-
risation d’engagement et 396,82 mil-

liards de DA de crédits de paiement.
Le texte de loi de finances 2024 prévoit 
une croissance économique de 4,2%, a 
ajouté M. Faid, rappelant que le texte 
a été élaboré sur la base d’un prix réfé-
rentiel du prix du baril du pétrole de 60 
dollars durant la période 2024-2026, et 
70 dollars pour le prix estimatif du ba-
ril de pétrole brut.
Les exportations de biens devraient 
s’élever à 49,8 milliards USD en 2024, 
tandis que les importations devraient 
augmenter de 7,1% par rapport aux 
prévisions de clôture de 2023 et attein-
dront 43,5 milliards USD.
Ainsi, la balance commerciale enre-
gistrera un excédant pour atteindre 6.3 
milliards USD en 2024.
Le texte de loi a prévu plusieurs mesu-
res législatives visant principalement 
à préserver le pouvoir d’achat du ci-
toyen, le soutien à l’investissement, et 
la facilitation et la numérisation des 
procédures fiscales.
Concernant les mesures prises pour 
soutenir l’investissement et l’écono-
mie nationale, le texte de loi a prévu 
la suppression de la Taxe sur l’activité 
professionnelle conformément aux 
instructions du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, 

outre des incitations fiscales proposées 
pour certaines activités.           
Les prévisions de clôture de l’exer-
cice 2023, les estimations de l’exer-
cice 2024 et les perspectives de 2025 
et 2026 ont été élaborées selon les 
travaux de changement de l’année de 
base des calcules économiques enta-
més par l’Office nationale des statis-
tiques (ONS), a souligné le ministre 
ajoutant l’année 2001 a été considé-
rée comme année de base au lieu de 
1989 et que l’année 2001 sera consi-
dérée comme année de base dans une 
deuxième phase puis 2022 dans une 
troisième phase.
Le changement de l’année de base 
permet de réguler la valeur du PIB 
en 2022 qui n’a pas été révisé durant 
les années 2023 à 2026, a expliqué le 
ministre ajoutant qu’elle a passé de 
27689  milliards DA (base de 1989) à 
32028 milliards DA (base 2001) d’une 
valeur de 233,4 milliards USD.
Les membres de l’Assemblée nationa-
le populaire (APN) ont adopté, mardi à 
la majorité, le PLF.
Dans ce cadre, M. Faid a noté, dans son 
intervention, l’adoption du PLF après 
l’introduction des amendements ayant 
fait l’objet de consensus avec l’APN.

MEDIATEUR 
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QQuotidien uotidien NNational d’informationational d’information



 7REGIONSDimanche 10  Décembre  2023

BLIDA 

Intérêt croissant pour 
l’agriculture de montagne

L’agriculture figure parmi les activités essentielles des populations des zones montagneuses de la wilaya de Blida, grâce au soutien et à l’accompagnement assurés 
par l’Etat à la promotion de cette activité, dont la contribution est certaine au développement socio-économique local. 

5ÈME BIVOUAC NATIONAL À CONSTANTINE

Près de 1.500 participants de 43 wilayas

E
n effet, de nom-
breuses familles 
des communes 
montagneuses de 
Blida, notamment 
les propriétaires 

terriens, se sont tournés, ces 
dernières années, vers l’exercice 
des activités agricoles, à grande 
échelle, encouragés par la forte 
demande exprimée sur les pro-
duits agricoles locaux, comme 
assuré par la direction locale 
des services agricoles (DSA). 
«L’agriculture de montagne est 
particulièrement pratiquée dans 
la partie Est de Blida, caracté-
risée par une forte productivité 
agricole à longueur d’année, 
notamment les communes de 
Hammam Melouane, Larbaâa, 
Bougara et Souhane, où cette 
activité est devenue une source 
principale de revenus», a souli-
gné la chargée du dossier agri-
culture de montagne, Djamila 
Daoudi. L’Etat n’a pas ménagé 
d’efforts pour accompagner les 
agriculteurs de ces régions dans 
le lancement de leurs projets 
axés, entre autres, sur l’arbori-
culture fruitière et le petit éleva-
ge. A Blida, la DSA a distribué, 
depuis 2019, plus de 4.040 ru-
ches d’abeilles pleines et de 71 
extracteurs de miel, en plus de 
228 équipements spéciaux pour 
l’activité apicole. A ce jour, 
plus de 400 citoyens des zones 
montagneuses, dont une ving-
taine de femmes, en ont profité, 
et la même responsable assure 
la poursuite de cette opération, 
jusqu’à la couverture de la to-
talité des demandes, estimées à 
près de 6.000. Durant la même 
période, 13.296 oliviers ont été 
plantés à travers la wilaya grâce 
au soutien de l’Etat, en plus de 
18.267 arbres fruitiers, dont une 
majorité d’amandiers (3.000), 
une variété très répandue dans 
la wilaya ces dernières années, 
grâce à son rendement nette-
ment supérieur à celui d’autres 
variétés de fruits secs. Un grand 
nombre de grenadiers a égale-
ment été planté dans la région de 
Hammam Melouane (Est), outre 
des figuiers, des cerisiers et des 
abricotiers. Selon Mme.Daoudi, 
le choix de ces variétés n’a pas 
été fortuit, puisqu’une commis-
sion technique, englobant des 

représentants de la conserva-
tion des forêts, de la DSA, de 
la Chambre d’agriculture et des 
Instituts agricoles, a examiné 
les demandes exprimées pour 
déterminer les variétés d’arbres 
adaptées à l’altitude de chaque 
région et à la nature de son sol.  

Programme spécial pour 
planter du caroubier dans les 

montagnes 
Toujours au titre des efforts de 
promotion de l’agriculture de 
montagne, le ministère de tutel-
le a mis au point un programme 
spécial pour la plantation de ca-
roubiers en zones montagneu-
ses, dont la wilaya de Blida, au 
titre de la campagne 2023-2024, 
dans le but de développer cette 
filière et assurer une source de 
revenus supplémentaire aux po-
pulations de ces zones. Dans une 
première étape, plus de 8.000 
plants de caroubiers sont pré-
vus à la mise en terre en 2024, 
avec une prévision à la hausse 
suivant la demande exprimée, a 
souligné Mme Daoudi. Ces der-

nières années, le caroubier fait 
l’objet d’un intérêt croissant des 
agriculteurs, dont ceux activant 
dans les zones montagneuses, en 
raison de sa facilité de commer-
cialisation due à l’étendue des 
domaines de son exploitation, 
notamment l’industrie pharma-
ceutique, cosmétique et alimen-
taire. S’agissant du programme 
de développement rural visant 
la stabilisation des habitants 
des zones montagneuses, leur 
désenclavement et l’encourage-
ment de l’agriculture de monta-
gne, la conservation locale des 
forêts a procédé depuis 2020 à 
l’aménagement de 48 km de pis-
tes rurales et l’ouverture de 14 
autres km. Il est également pré-
vu «prochainement» l’ouverture 
de 5 km de pistes supplémentai-
res, selon le chargé du service 
d’extension du patrimoine fo-
restier et de protection des ter-
res, à la conservation des forêts, 
Abdelhak Rezig. L’électricité 
rurale représente l’autre préoc-
cupation majeure des agricul-

teurs de ces zones, notamment 
les aviculteurs et les éleveurs 
de bovins, selon l’ingénieur 
d’Etat en aménagement rural et 
promotion des investissements, 
Hassan Sahel, qui a souligné le 
raccordement de nombreuses 
zones montagneuses de Ham-
mam Melouane(Est) et Ain 
Romana(Ouest), dans l’attente 
du raccordement d’autres ré-
gions de la wilaya, à l’avenir. 
Agé d’une trentaine d’années, 
le jeune Ahmed fait partie de 
ces jeunes diplômés universi-
taires qui ont choisi d’investir 
dans l’activité agricole à Ham-
mam Melouane, réputée pour 
son agriculture de montagne. 
Ce jeune titulaire d’une licence 
en biologie de l’université Saad 
Dahlab de Blida, a expliqué, à 
l’APS, avoir introduit une de-
mande auprès de la DSA pour 
l’obtention d’un soutien pour la 
plantation de grenadiers, au titre 
de l’extension de ses activités, 
suite à la réussite de son projet 
d’apiculture, dont les produits 

se vendent au-delà des frontiè-
res de la wilaya, en raison de 
leur qualité supérieure, selon ses 
propos. Visiblement confiant en 
l’avenir, Ahmed ambitionne de 
planter d’autres variétés d’ar-
bres fruitiers, voire même de se 
lancer dans l’élevage de vaches 
laitières et la production de lait. 
Il a, néanmoins, soulevé le pro-
blème de manque des eaux d’ir-
rigation, ces dernières années, 
en raison de la baisse du niveau 
des eaux souterraines, ayant im-
pacté, selon lui, sur le rendement 
des puits agricoles dans ces ré-
gions. D’autres agriculteurs per-
pétuent la tradition familiale, à 
l’instar de Mohamed (80 ans), 
qui, aidé par ses fils, continue à 
s’occuper de l’exploitation fami-
liale spécialisée en arboriculture 
fruitière et élevage animal dans 
la région de Sidi Rabah, sur les 
hauteurs Mouzaia (Ouest). Il a 
particulièrement loué le «sou-
tien de l’Etat» qui l’a «beaucoup 
aidé» dans le développement de 
son exploitation agricole.

La cinquième édition du bivouac na-
tional s’est ouverte jeudi dernier à 
Constantine avec la participation 

de près de 1.500 adeptes des randon-
nées et camping en montagne venus de 
43 wilayas du pays. Le wali, Abdelk-
halek Sayouda a donné au stade chahid 
Hamlaoui le coup de départ de la cara-
vane constituée de 22 cars de plusieurs 
wilayas en direction de la forêt Dhraa 
Naga dans la région d’El Meridj dans la 
commune d’El Khroub. Il s’est enquis 
des conditions mises en place pour le dé-

roulement de la manifestation et a insisté 
sur l’accompagnement de toutes les ac-
tivités programmées. Arrivés sur le site 
du bivouac, les participants, associations 
et organismes concernés ont entamé une 
opération de mise en terre de 2.400 plants 
d’arbre étalée sur les trois jours de la ma-
nifestation. Selon le directeur local de la 
jeunesse et des sports, Ahcen Laadjadj, 
ce bivouac s’inscrit dans le cadre de la 
célébration des manifestations du 11 dé-
cembre 1960 et la journée internationale 
de la montagne (11 décembre) et vise à 

relancer l’écotourisme dans la wilaya qui 
suscite de plus en plus l’engouement des 
jeunes d’où les facilités accordées par 
les autorités locales aux jeunes. Amar 
Beka, président de l’association Fennec 
de Numidie initiatrice de la manifesta-
tion, le programme du bivouac de trois 
jours inclue une randonnée pédestre sur 
les traces des héros de la révolution vers 
les sommets des montagnes de la forêt 
de Dhraa Naga, une vaste opération de 
reboisement et un bivouac sur plusieurs 
sites de cette même forêt. Des formations 

en secourisme et des initiations au cam-
ping en plein nature figurent également 
au programme en plus de plusieurs ac-
tivités de divertissements et d’échanges 
entre jeunes participants pour la sensi-
bilisation à la protection de la nature, 
au bénévolat et la découverte, selon la 
même source. Cette cinquième édition 
du bivouac national à Constantine est or-
ganisée sous l’égide du ministère de la 
Jeunesse et des Sports sous le slogan « 
le tourisme vert pour la préservation de 
l’environnement », a-t-on noté.
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TUNISIE 

Le scandale de l’argent détourné 
d’Al Karama Holding

Dans la ligne de mire du président de la République, Al Karama Holding était censée enrichir l’État en lui versant les revenus provenant de la cession des entrepri-
ses confisquées au lendemain de la révolution de 2011. Onze ans après sa création, il s’avère que les dirigeants de la holding ont préféré se servir d’abord.

D
es sociétés en faillite, 
des salariés non payés, 
d’autres licenciés sans 
aucune indemnité, le bi-
lan d’Al Karama Holding 
n’est pas en demi-teinte, 

il est désastreux. L’État a chargé cette hol-
ding en 2012 de céder toutes les sociétés 
confisquées pour son propre compte ou le 
compte de l’État. 22 sociétés ou groupes 
de sociétés confisquées se sont retrouvées 
du jour au lendemain dans son portefeuille. 
Théoriquement, ces sociétés confisquées 
appartenaient aux symboles de la corrup-
tion de l’ancien régime de Ben Ali. Par-
tant, Al Karama Holding se devait d’être 
un modèle de la bonne gouvernance afin 
de montrer aux Tunisiens que le pays a 
vraiment tourné la page de la corruption et 
de la mauvaise gestion. Onze ans après, Al 
Karama Holding présente toutes les preu-
ves que rien n’a changé dans le pays, que 
la mauvaise gouvernance est la règle. Pire, 
depuis le jeudi 7 décembre 2023, les Tu-
nisiens découvrent que les gestionnaires 
de la holding se sont octroyés des salaires 
mirobolants, appliquant à la lettre le dic-
ton tunisien : «L’aumône n’est viable que 
si les habitants de la maison se servent 
d’abord ». En recevant sa ministre de la 
Justice, Leïla Jaffel, le président de la Ré-
publique a étalé publiquement les larges-
ses auto-octroyées par les dirigeants de la 
Holding qui détournaient, bien entendu, les 
revenus des ventes pour se servir. D’après 
Kaïs Saïed, l’un des dirigeants d’Al Ka-
rama Holding bénéficiait de cinq voitures 
de fonction, outre les 1500 litres de carbu-
rant mensuels (valeur 45450 dinars par an). 
L’un des magistrats contractuels, recruté, 
recevait 462 mille dinars par an. D’autres 
dirigeants recevaient, eux aussi, des som-
mes énormes par an, notamment, 155,910 
mille dinars, 97,669 mille dinars, 113 mille 
dinars, 138 mille dinars, 105 mille dinars, 
146 mille dinars, 164 mille dinars… Tou-
jours d’après le président de la République, 
la holding a affecté dans la rubrique « char-
ges diverses » quelque 387 mille dinars. 
Rien qu’avec cette rubrique, il y a de quoi 
alerter le Pôle judiciaire financier. Jamais 
au grand jamais, un juge tunisien, ni le fisc, 
n’aurait accepté de laisser un tel montant 
passer dans cette rubrique fourre-tout où 
l’on ne peut pas savoir comment l’argent 
a-t-il été dépensé. Ces chiffres sont-ils 
exacts ? La holding n’a pas encore réagi 
aux propos présidentiels et on doute fort 
qu’elle réagisse. Ce n’est pas dans les ha-
bitudes de ses dirigeants de communiquer 
et ils sont loin, très loin, d’être des chantres 
de la transparence. Pour comprendre ces 
chiffres, il faut les contextualiser. Si les sa-
laires de certains (et assez rares) dirigeants 

du secteur privé sont bien de cet ordre de 
grandeur, il n’en est rien dans le secteur 
public où le salaire d’un ministre dépasse 
à peine les quatre mille dinars, alors que 
celui d’un haut fonctionnaire à la fin de sa 
carrière peine à atteindre les trois mille di-
nars. Des exceptions existent, notamment 
pour les banques publiques ou les socié-
tés publiques cotées en bourse, mais elles 
demeurent des exceptions. Le salaire mé-
dian dans le secteur public tourne autour 
de 1500 dinars et le salaire moyen tourne 
autour de mille dinars. Kaïs Saïed évo-
que le salaire d’un magistrat recruté par la 
holding qui recevait 462 mille dinars par 
an, soit 38.500 dinars par mois. On ignore 
s’il parle en brut ou en net, mais il est bon 
de rappeler que les salaires des magistrats 
en Tunisie tournent autour de trois mille 
dinars et il faut attendre la fin de carrière 
pour atteindre les quatre mille dinars. Pour 
ce qui est des bons de carburant, les diri-
geants d’entreprises publiques et privées 
en reçoivent mensuellement, mais géné-
ralement les bons sont de l’ordre de deux 
cents litres par an. Soit 7,5 fois moins que 
ce que recevait ce dirigeant d’Al Karama 
dont parle le chef de l’État. En supposant 
que sa voiture consomme dix litres aux 
cent kilomètres, ce dirigeant devait parcou-
rir quinze mille kilomètres par mois (500 
kilomètres par jour) pour épuiser ses bons. 
Sachant que l’essentiel des activités se fait à 
Tunis, il est impossible de consommer cha-
que mois tous ces bons d’essence. Pour ce 
qui est des cinq voitures à disposition, dont 
parle le chef de l’État, il est bon de noter 
que les dirigeants des entreprises privées et 
des entreprises publiques n’ont droit qu’à 

une voiture de fonction. Seuls les ministres 
ont droit à deux véhicules. En clair, et si 
l’on prend les propos présidentiels pour de 
l’argent comptant, les dirigeants d’Al Ka-
rama Holding géraient la société publique 
comme si elle était leur propriété privée. 
Aussi discutable que peut être ce choix, il 
n’y aurait rien eu à dire si ces dirigeants 
brillaient par leur efficacité. Or, il n’en 
est rien. Mohamed Ali Chekir, Mohamed 
Bichiou, Abdelkader Zgolli, Adel Grar et 
Sami Ben Jemaa, les directeurs généraux 
qui se sont succédés à la tête de la holding, 
n’ont brillé ni par leur efficacité, ni par leur 
transparence. Ils brillaient même parfois, 
par la violation des lois en vigueur, comme 
on l’a vu dans la cession (non conclue) de 
Shems FM sans le passage obligatoire par 
l’autorité de régulation la Haica. En ma-
tière de transparence, Al Karama Holding 
n’a jamais publié ses résultats annuels, les 
fruits de ses ventes ou la situation des en-
treprises qui sont à charge. Son site web est 
pauvre, très pauvre. En matière de gestion, 
les scandales ne s’arrêtent pas. Alors que 
les dirigeants d’Al Karama touchaient des 
salaires par dizaines de milliers de dinars, 
les employés des entreprises dont ils sont 
en charge cumulent les retards de salaire. 
C’est le cas de ceux de Shems FM. Pire, 
il y a ceux qui sont carrément restés sans 
salaire pendant des mois et ont dû aller 
chercher un travail ailleurs, voire émigrer à 
l’étranger, sans pour autant récupérer leurs 
milliers de dinars de dus. C’est le cas des 
salariés de Cactus Prod. Quant aux ventes 
des entreprises confisquées, Al Karama 
Holding explique à peine le processus suivi 
et communique rarement les prix de vente. 

À plusieurs reprises, les montants sont fui-
tés par les médias. Al Karama fait systé-
matiquement signer des clauses de confi-
dentialité aux acquéreurs pour empêcher le 
dévoilement au public du prix de la vente. 
Parfois, quand par hasard on apprend le 
prix de la vente, on découvre que la cession 
s’est faite à un prix dérisoire, bien inférieur 
à la valeur réelle du bien, comme c’est le 
cas de Mosaïque FM. Pour ce cas particu-
lier de Mosaïque FM, il est bon de rappeler 
que le prix de cession dépasse à peine son 
chiffre d’affaires annuel et que la vente a 
eu lieu alors que le gérant-fondateur et ac-
tionnaire principal était en prison. Cette ab-
sence totale de transparence des dirigeants 
d’Al Karama jette clairement le doute sur 
la gestion et la gouvernance de la holding. 
Avec ses révélations du jeudi 7 décembre, 
Kaïs Saïed est venu donner une preuve à ce 
que l’on craignait déjà. Après la sortie pré-
sidentielle, verra-t-on ces dirigeants pas-
ser devant un juge pour mauvaise gestion 
? C’est très probable puisque le chef de 
l’État a mis dans sa ligne de mire, depuis 
quelques mois, tous les chefs d’entreprises 
suspects de corruption ou de malversation. 
Kaïs Saïed est déjà impitoyable avec ceux 
du privé, il est plus que probable qu’il le 
sera davantage avec ceux qui dirigent les 
entreprises publiques, car il s’agit de l’ar-
gent du peuple, comme il dit. Une instruc-
tion judiciaire est déjà ouverte, d’après les 
informations de Business News. En outre, 
et avant même qu’un juge instruise le dos-
sier d’Al Karama, on sait que Adel Grar est 
cité dans une autre affaire de blanchiment 
d’argent dans laquelle est détenu le publi-
ciste Riad Ben Fadhel. 

Depuis 2019, les parami-
litaires russes de Wa-
gner sont officiellement 

présents en Libye. Ils étaient 
plusieurs milliers selon l’ONU 
mais leur nombre a été revu à la 
baisse, guerre en Ukraine oblige. 
Ces forces russes avaient prêté 
main forte à Khalifa Haftar, le 
maréchal qui contrôle l’est de 
la Libye, durant son opération 
ratée, pour étendre son contrôle 
sur la capitale Tripoli. En 2020, 
les paramilitaires russes se sont 

déployés dans plusieurs sites 
stratégiques, à l’est et dans le 
sud libyen, dans des bases mi-
litaires et navales et des termi-
naux pétroliers. Après la mort 
d’Evgueni Prigojine, le chef du 
groupe Wagner, en août dernier, 
Yevkurov, le vice-ministre russe 
de la Défense a été dépêché à 
l’Est libyen. Il y est resté une se-
maine à restructurer Wagner et a 
rassuré le maréchal Haftar quant 
au soutien du Kremlin. Dans le 
nouveau dispositif russe en cours 

de formation pour l’Afrique, la 
Libye devient l’axe central pour 
baser le contingent africain de 
Moscou. Une force qui prendra 
le relais des Wagner afin d’agir 
militairement en Afrique.

Concurrencer l’Otan
Ned Price, le porte-parole du 
secrétariat d’état américain, a 
d’ailleurs dans des déclarations 
récentes, accusé Moscou de vou-
loir utiliser la Libye comme « 
base essentielle pour le déploie-
ment de son contingent africain » 

qui doit absorber les Wagner dans 
ses rangs. Si l’on en croit l’Insti-
tut américain d’étude de guerre, 
le continent africain concentre 
actuellement l’intérêt de Moscou. 
Et c’est dans le but de concurren-
cer les États-Unis et leurs alliés 
européens de l’Otan en Afrique. 
Une concurrence qui s’est accen-
tuée avec la guerre en Ukraine. 
Les États-Unis craignent que la 
Russie accède à l’eau chaude de 
la Méditerranée. En ayant une 
base navale en Libye, Moscou 

sera à quelques centaines de km 
des côtes européennes et elle 
pourrait espionner des pays de 
l’Otan, note l’Institut américain. 
Enfin, le contingent africain de 
la Russie sera directement placé 
cette fois-ci sous la responsabi-
lité du ministère de la Défense 
et du service du renseignement. 
Selon plusieurs observateurs, la 
Russie officialise aujourd’hui 
sa présence militaire en Afrique 
tout en défiant les États-Unis et 
l’Otan.
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RUSSIE

Poutine annonce se présenter à la        
présidentielle de mars 2024 

Pas «d’autre choix» : Vladimir Poutine a annoncé être candidat pour un cinquième mandat à la présidentielle du 17 mars en Russie, sa réélection faisant peu de 
doute après près d’un quart de siècle au pouvoir et la répression de l’opposition.

Irak 

L’ambassade américaine attaquée par des tirs de roquettes

ONU

Les homicides ont atteint un niveau record en 2021

L
e chef de l’Etat russe, qu’une 
révision constitutionnelle de 
2020 autorise à être candidat 
encore en 2024 et 2030, peut 
théoriquement se maintenir au 
Kremlin jusqu’en 2036, l’an-

née de ses 84 ans. «A une autre époque, j’ai 
eu d’autres pensées concernant cette ques-
tion. Mais je comprends qu’aujourd’hui il 
n’y a pas d’autre choix possible. Je vais 
donc me présenter au poste de président 
de la Russie», a déclaré l’intéressé, âgé de 
71 ans. M. Poutine s’exprimait au Kremlin 
à l’occasion d’un échange avec des com-
battants en uniforme, la mère d’un soldat 
tué en Ukraine, une médecin et un ouvrier 
d’une mine à qui il venait de remettre des 
décorations, pendant une cérémonie télé-
visée. Fait inhabituel, l’annonce avait été 
faite aux médias russes quelques minutes 
plus tôt par un participant à cette réunion, 
Artiom Joga, un combattant et membre 
du Parlement local russe à Donetsk, une 
ville occupée de l’est de l’Ukraine. «La 
candidature est chargée de symboles : des 
héros, des «pères du Donbass» (un terri-
toire ukrainien revendiqué par Moscou, 
NDLR) veulent voir Poutine à nouveau 
président.... Poutine a choisi la guerre, la 
guerre choisit Poutine», a commenté sur 
Telegram l’analyste Tatiana Stanovaïa.
«Il ne s’agit pas tant de prospérer que de 
survivre», a-t-elle ajouté, estimant que 
cette annonce, se voulant informelle, vi-
sait à donner l’image d’un «Poutine mo-
deste, occupé par (le règlement) de vraies 
questions».
Le président de la chambre basse du Par-
lement, Viatcheslav Volodine, a réagi sur 
Telegram en insistant sur les «qualités 
uniques» de Vladimir Poutine, tandis que 
pour son homologue à la chambre haute, 
Valentina Matvienko, le chef de l’Etat «ne 
fuira jamais ses responsabilités». Aucun 
détracteur du Kremlin ne devrait être en 
mesure de se présenter au scrutin, les 
autorités écrasant depuis des années l’op-
position. Cette répression s’est accélérée 

avec l’offensive en Ukraine. L’élection se 
déroulera du 15 au 17 mars, peu après le 
deuxième anniversaire du déclenchement 
de l’attaque contre l’Ukraine, toujours 
en cours, et à la veille du dixième anni-
versaire de l’annexion par la Russie, en 
2014, d’un premier territoire ukrainien, 
la péninsule de Crimée. L’élection aura 
d’ailleurs lieu dans les régions ukrainien-
nes occupées par la Russie, où la loi mar-
tiale est actuellement en vigueur. Après 
une année 2022 marquée par des revers 
sur le front des combats et une volée de 
sanctions occidentales, Vladimir Poutine 
apparaît fin 2023 en meilleure posture 
avec l’échec de la contre-offensive enta-
mée cet été par l’Ukraine, l’effritement du 
soutien européen et américain à Kiev et le 
redressement de l’économie nationale. La 
quasi-totalité des opposants d’envergure, 
à l’exemple du militant anticorruption 

Alexeï Navalny, ont été jetés en prison ou 
poussés à l’exil.
La Commission électorale russe a annoncé 
vendredi que le scrutin se déroulerait sur 
trois jours, une pratique instaurée pendant 
la pandémie de Covid-19 mais dénoncée 
par l’opposition comme étant un moyen 
de faciliter les fraudes et d’obtenir les ré-
sultats attendus par le pouvoir. M. Poutine 
a été président de 2000 à 2008 et l’est de 
nouveau depuis 2012. Touché par la limite 
du nombre des mandats, il avait cédé le 
Kremlin de 2008 à 2012 à un allié, Dmi-
tri Medvedev, mais était resté en tant que 
Premier ministre l’homme fort de la Rus-
sie. Né en 1952 à Léningrad (redevenue 
Saint-Pétersbourg), il a d’abord eu une 
carrière d’agent du KGB, les services se-
crets soviétiques, notamment en Allema-
gne de l’Est, avant de rentrer en Russie à la 
dislocation de l’URSS. Il a commencé son 

parcours politique à la mairie de Saint-Pé-
tersbourg, avant de rapidement rejoindre 
le Kremlin et d’y gravir les échelons en 
cultivant l’image d’un homme efficace, en 
plein tumulte des années 1990 en Russie. 
Désigné Premier ministre, puis succédant 
à Boris Eltsine après sa démission le 31 
décembre 1999, Vladimir Poutine a pro-
gressivement redressé l’économie grâce 
à la manne des hydrocarbures et mis au 
pas son pays, en démontant les acquis dé-
mocratiques des années 1990 et prônant 
une politique de puissance nostalgique de 
l’URSS, de plus en plus conservatrice et 
anti-occidentale. Il a livré ou soutenu qua-
tre guerres depuis son arrivée au pouvoir 
: la seconde guerre de Tchétchénie (1999-
2009), l’invasion d’une partie de la Géor-
gie (2008), l’intervention en Syrie (2015) 
et les attaques contre l’Ukraine, d’abord 
en 2014, puis en 2022.

L’ambassade des Etats-Unis à Ba-
gdad, la capitale de l’Irak, a été 
attaquée par deux salves de tirs 

de roquettes vendredi dernier sans faire 
de blessés, a déclaré un porte-parole de 
l’ambassade.
L’attaque, qui n’a fait l’objet d’aucune re-
vendication, semble avoir été menée par 
des milices irakiennes proches de l’Iran, 
a déclaré le porte-parole. Des sirènes ont 
retenti après que des explosions ont été 
entendues près de l’ambassade américai-
ne située dans le centre de la capitale ira-

kienne, selon des vidéos publiées sur les 
réseaux sociaux. En octobre, des milices 
proches de l’Iran ont mené des attaques 
contre des bases militaires américaines 
en Irak et en Syrie. Les groupes armés 
qui opèrent sous la bannière de la Résis-
tance islamique en Irak ont mené plus de 
70 attaques contre des représentations 
américaines en représailles au soutien 
des Etats-Unis à Israël dans son inter-
vention à Gaza. «Nous appelons encore 
une fois le gouvernement d’Irak, comme 
nous l’avons fait à plusieurs reprises, à 

faire tout ce qui est en son pouvoir afin 
de protéger les personnels diplomatiques 
et les installations diplomatiques des 
partenaires de la coalition», a déclaré le 
porte-parole de l’ambassade américaine. 
Le Premier ministre irakien Mohammed 
Chia al Soudani a enjoint les agences de 
sécurité à poursuivre les assaillants, les 
décrivant comme des groupes «qui ne 
représentent en aucun cas la volonté du 
peuple irakien», selon un communiqué 
publié par son bureau. Outre son person-
nel diplomatique, près de 2.500 soldats 

américains sont déployés en Irak dans 
le but, dit Washington, de conseiller et 
soutenir les forces locales contre la ré-
surgence de l’Etat islamique. «Nous 
réitérons notre droit à l’auto-défense et 
à protéger notre personnel partout dans 
le monde», a ajouté le porte-parole. 
La mission des Nations unies en Irak a 
condamné l’attaque. «L’Irak ne peut pas 
se permettre de se laisser entraîner dans 
un conflit qui menacerait une stabilité 
durement acquise et tous les progrès réa-
lisés jusqu’ici.»

Le nombre de meurtres et autres 
homicides volontaires a atteint un 
niveau record dans le monde en 

2021, en partie à cause du stress et des 
pressions économiques liés aux confine-
ments durant la crise du Covid-19, selon 
un rapport de l’Onu publié vendredi der-
nier. 
Environ 458.000 personnes ont été tuées 
intentionnellement, ce qui est supérieur 
aux 400.000 à 450.000 personnes en-
registrées chaque année depuis que les 

chercheurs ont commencé à collecter 
les données en 2000, selon l’étude mon-
diale sur l’homicide de l’Office des Na-
tions Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC). L’escalade de la violence 
des gangs ou de la violence politique en 
Équateur, en Birmanie et dans d’autres 
pays a joué un rôle, selon l’étude, mais 
les séquelles des confinements ont éga-
lement fait des ravages. «La hausse 
notable des meurtres en 2021 peut être 
attribuée en partie aux répercussions 

économiques des restrictions liées au 
Covid», indique le rapport. Dans un pre-
mier temps, les mesures de confinement 
mises en place dans le monde entier à 
partir de 2020 ont pu réduire le nombre 
de meurtres, car les tueurs potentiels 
restaient en grande partie à l’intérieur 
et ne se mêlaient qu’aux personnes du 
même foyer, selon l’étude. Mais «à plus 
long terme, on peut s’attendre à ce que 
les répercussions sociales et économi-
ques négatives des confinements, qui 

peuvent inclure une augmentation du 
stress et de l’anxiété, le chômage ou la 
perte de revenus, affectent les tendan-
ces en matière d’homicides en créant un 
environnement de «tension» qui pousse 
les individus à commettre des crimes», 
indique le rapport. Dans l’ensemble, les 
pays en Amérique du Nord et du Sud 
ont continué à afficher le taux d’homi-
cide le plus élevé des cinq régions du 
monde, soit plus de six fois celui de 
l’Europe, qui est le plus bas.
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ECONOMIE MONDIALE

Le « Sud global » à l’assaut du FMI
À l’occasion de trois sommets organisés à Johannesburg, New Delhi et Marrakech entre août et octobre 2023, le « Sud 
global » a montré sa force dans les négociations économiques internationales. Une première qui aura des conséquences 

majeures à plus ou moins brève échéance.

T
out commence à Jo-
hannesburg le 24 août 
2023. Un changement 
important passe large-
ment inaperçu. Il mo-
difie pourtant le rapport 
des forces au sein des 
institutions financières 

multilatérales qui siègent à Washington. 
L’élargissement du groupe des BRICS 
(Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du 
Sud) lui donne, de fait, un droit de veto 
sur le fonctionnement du Fonds moné-
taire international (FMI) et de la Banque 
mondiale, clé de voûte du financement de 
l’économie mondiale.
Avec le renfort de ses six nouveaux mem-
bres (Argentine, Égypte, Éthiopie, Iran, 
Émirats arabes unis et Arabie saoudite), 
les onze pays du BRICS contrôlent désor-
mais près de 20 % du capital du FMI, soit 
l’équivalent en droits de vote. Ensemble, 
ils peuvent bloquer l’adhésion d’un nou-
veau membre (comme Taïwan) ou peser 
sur les grandes mesures politico-financiè-
res du FMI comme la révision du poids 
des 189 adhérents à son capital, toutes dé-
cisions qui exigent 85 % des votes. « Le 
Sud global aura un rôle plus grand dans 
la gouvernance globale et le développe-
ment mondiale », titrait le 25 août dernier 
l’agence de presse chinoise Xinhua.

LA « MENACE » DE LA CHINE

Le président américain Joe Biden, dont le 
pays est actuellement le seul à disposer 
d’une minorité de blocage avec 17,43 % 
des quotas et donc des droits de vote, ne 
s’y trompe pas.
Le 22 août 2023, à la veille de l’élargis-
sement des BRICS, la Maison Blanche 
fait savoir qu’au prochain sommet du 
G20 en septembre suivant à New Delhi, 
« la question de la modernisation des ban-
ques de développement dans le monde, y 
compris le FMI et la Banque mondiale, 
sera abordée  ». Et coup de pied de l’âne, 
Washington compare le financement « 
effectif et transparent » des institutions 
internationales avec un autre financement 
des investissements, dont la Chine serait 
le protagoniste — une attaque rituelle de 

l’administration démocrate qui reproche 
aux financiers chinois le flou de leurs 
contrats. Plus diplomate, Jake Sullivan, 
conseiller national à la sécurité affirmait, 
contrairement au verbatim des propos de 
Biden, que la Chine n’était pas visée par 
les propos présidentiels…
De fait, le poids démographique et éco-
nomique des pays émergents n’est pas 
pris en compte par le FMI. Les BRICS, 
qui représentent entre 42 % et 46 % de 
la population mondiale et environ un bon 
tiers de l’économie internationale, ont 
moins de voix que quatre pays européens 
« moyens » (Royaume-Uni, Allemagne, 
Italie et France). Les économies avancées 
disposent de 59,1 % des droits de vote 
alors qu’elles ne constituent que 13,9 % 
de la population mondiale. Au moment 
de la fondation des institutions de Breton 
Woods, en 1944, la plupart de ces pays 
émergents appartenaient à des empires 
coloniaux et n’étaient pas souverains. 
Depuis, les tentatives de corriger ces iné-
galités n’ont pas manqué sans réellement 
déboucher, sauf en 2009.

LE VETO DES ÉTATS-UNIS

La révision des quotas — c’est-à-dire les 
parts du capital du FMI dont disposent ses 
adhérents —, occupe une grande partie du 
temps de son état-major. Il faut à la fois 
corriger les inégalités nées de l’Histoire et 
augmenter le nombre total de parts pour 
financer les prêts du Fonds. Depuis une 
bonne quinzaine d’années, la révision est 
en panne pour une seule et unique raison : 
le Congrès américain refuse d’abaisser les 
quotas des États-Unis au profit des nou-
veaux venus, car Washington ne veut pas 
perdre son droit de veto, ce qui serait im-
manquablement le cas si leurs quotas tom-
baient en dessous de 15 %. En 2023-2024, 
période électorale aux États-Unis, ceux-ci 
sont plus opposés que jamais à abandon-
ner des quotas qui leur donnent un droit à 
intervenir dans les affaires du monde.
Le président Biden propose de fixer à 200 
milliards de dollars l’augmentation du 
capital du FMI. Le G7, qui regroupe les 
pays les plus riches de la planète, a du mal 
à mettre sur pied le fonds de 100 milliards 

de dollars déjà promis. Mais comment fi-
nancer cette avalanche de billets verts ? 
Théoriquement, la vente de quotas sup-
plémentaires à chaque pays membre doit 
fournir la ressource. Actuellement, l’ab-
sence d’accord sur la redistribution des 
quotas bloque cette solution. À défaut, le 
FMI emprunte sur les marchés financiers 
internationaux grâce à des arrangements 
multilatéraux (408 milliards de dollars) 
ou bilatéraux (152 milliards de dollars) 
auprès de riches prêteurs, dont les États-
Unis, à des taux d’intérêt qui augmentent 
et frôlent désormais 5 % outre-Atlanti-
que.
Au G20 de New Delhi en septembre der-
nier qui a réuni les 18 principales puis-
sances économiques du monde, dont les 
grands pays occidentaux, la question des 
quotas n’a pas fait l’objet de débats pu-
blics. Le point 53 de la déclaration des 
chefs d’État et de gouvernements du G20 
revient sur la réforme des banques multi-
latérales de développement, et surtout sur 
la question de la révision des quotas qui 
doit prendre fin en décembre prochain :
Nous demeurons résolus à réexaminer 
l’adéquation des quotes-parts et nous 
poursuivrons le processus de réforme de 
la gouvernance du FMI dans le cadre de 
la seizième révision générale des quotes-
parts, en utilisant notamment comme ré-
férence une nouvelle formule de calcul et 
en veillant à ce que les quotes-parts jouent 
un rôle de premier plan dans les ressour-
ces du FMI, ce processus devant s’ache-
ver d’ici le 15 décembre 20236.

SUPPLANTER LES FINANCE-
MENTS DU NORD

Quelle sera la nouvelle forme de calcul 
mentionnée au point 18 ? Rien jusqu’ici 
n’a été divulgué. L’engagement des mem-
bres du G20 vaut bien sûr en principe pour 
les États-Unis et l’Europe. Mais les pays 
riches ne semblent pas disposés à rogner 
sur leurs quotas au profit du Sud global. 
La Chine, qui a fêté le 18 octobre 2023 
en compagnie d’une centaine de chefs 
d’États le dixième anniversaire du lance-
ment de l’Initiative ceinture et route (Belt 
and Road Initiative, BRI) — dite aussi « 

nouvelle route de la soie » —, leur a déjà 
prêté plus de 1 000 milliards de dollars. 
Ses engagements à venir dépassent les 107 
milliards de dollars. La République popu-
laire ne finance plus le déficit budgétaire 
des États-Unis en achetant des bons du 
Trésor américains, mais place son épargne 
dans les investissements en infrastructure 
(routes, barrages, ponts, centrales électri-
ques…) des pays pauvres. Le Président 
chinois Xi Jinping s’est engagé à conti-
nuer dans les années à venir et, de fait, à 
supplanter le FMI et la Banque mondiale 
dans les soutiens financiers au Sud grâce, 
bon an mal an, à l’excédent confortable de 
la balance des paiements chinoise (plus de 
150 milliards de dollars par an).
A Marrakech, début octobre, les tradition-
nelles assemblées annuelles des actionnai-
res du FMI et de la Banque mondiale ont 
largement été étouffées par l’explosion de 
violence au Proche-Orient. Elles ont dé-
bouché sur un nouvel affrontement feutré 
entre les deux principales économies du 
monde, les États-Unis et la Chine. Pour la 
première fois, Pékin a refusé de céder aux 
pressions américaines sur le financement 
du Fonds. La menace implicite d’un veto 
des BRICS a empêché l’adoption de la 
solution préconisée par la secrétaire amé-
ricaine au Trésor Janet Yellen. Du coup, 
la « 16th General Review of Quotas » (« 
16e Révision générale des quotas ») en 
cours porte sur l’augmentation du nombre 
des quotas, pas sur leur distribution re-
lative entre États membres, qui demeure 
inchangée. Elle a peu d’avenir malgré le 
cavalier seul de l’Inde, unique membre 
des BRICS à s’y être plus ou moins rallié. 
Désormais, deux puissances - les États-
Unis et les BRICS - peuvent imposer leur 
veto au sein des institutions financières 
internationales.

Par Jean-Pierre Sereni, journaliste, 
ancien directeur du Nouvel Économiste 

et ex-rédacteur en chef de l’Express. 
Auteur de plusieurs ouvrages sur le 

Maghreb, le Golfe, l’énergie, les grands 
patrons et la Ve République, in Orien-

tXXI
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COUPE DE LA CONFÉDÉRATION (3E J/ GR.A)

Les «Rouge et Noir» pour la
 passe de trois face au Egyptiens

Auteur d’un bon départ en alignant deux succès de rang, l’USM Alger recevra dimanche soir les Egyptiens 
de Future FC au stade olympique 5-juillet (20h00), avec l’intention de faire la passe de trois et réussir un 

grand pas vers les quarts de finale de la Coupe de la Confédération africaine de football, à l’occasion de la 
3e journée (Gr.A) de la phase de poules.

Très courtisé en France

Bachir Belloumi sur le départ de Farense

Après la démission du Messaoudi

Le MCA tiendra une AGEX le jeudi 14 décembre

V
ainqueurs de la dernière 
édition de cette épreuve, 
les «Rouge et Noir» pour-
suivent admirablement 
la défense de leur titre, 

en s’imposant d’abord d’entrée à do-
micile face aux Libyens d’Al-Hilal 
Benghazi (2-0), avant d’aller battre les 
Sud-Africains de Supersport United 
(2-0) à Polokwane, ce qui leur a permis 
de s’installer au poste de leader avec 
la formation égyptienne de Future FC, 
qui a également gagné ses deux pre-
miers rendez-vous.
Une victoire de l’USMA dimanche 
soir, lui permettra de s’emparer de la 
tête du classement de sa poule, et de 
surtout faire un grand pas vers le pro-
chain tour. Les coéquipiers du capitai-
ne Zinédine Belaïd seront ainsi face à 
une belle occasion de quasiment sceller 
leur qualification, à condition de venir 
à bout d’une coriace équipe de Future 
FC qui a montré de bonnes choses lors 
de ses deux premières sorties.
Sur le plan de l’effectif, le coach espa-
gnol de l’USMA, Juan Carlos Garrido, 
aura l’embarras du choix pour aligner 
un onze conquérant et compétitif pour 
ce derby nord-africain.
Cependant, l’attaquant Khaled Bous-
seliou, meilleur buteur du club algé-
rois dans cette compétition la saison 
dernière, qui revient de blessure, est 
incertain.

Côté adversaire, Future FC, dirigée sur 
le banc par le technicien portugais Ri-
cardo Formosinho, n’a pas faite preuve 
de régularité depuis le début de la sai-
son, puisque les coéquipiers de Ma-
rouane Mohsen occupent la 7e place au 
classement du championnat égyptien 
avec 12 points, à quatre longueurs du 
leader Pyramids FC.
Sur le plan des statistiques, les Egyp-
tiens ont marqué 14 buts contre 8 buts 
encaissés en 11 rencontres depuis le 
début de l’exercice, toutes compéti-
tions confondues.
A pied d’œuvre depuis vendredi à 
Alger, Future FC abordera ce rendez-
vous avec l’intention d’éviter la défaite 

et préserver ses chances de terminer 
leader du groupe.
Le match USMA-Future FC sera dirigé 
par un trio arbitral un trio mauricien 
conduit par Ahmad Iltehaz Heeralall, 
assisté Jean Marc Jeff Pithia (1e as-
sistant) et Ganesh Chutooree (2e as-
sistant). Le commissaire au match est 
Soulaimane Amaldine.
Dans l’autre match du groupe A, les 
Libyens d’Al-Hilal Benghazi et les 
Sud-Africains de Sud-Africains de Su-
persport United, qui comptent 0 point 
chacun, s’affronteront dimanche au 
stade des Martyrs de Benina à Bengha-
zi (17h00) avec l’intention de se rache-
ter après deux revers de rang.

L’une des révélations de la saison 
en Algérie, mais également fils 
du légendaire Lakhdar Bel-

loumi, considéré par beaucoup comme 
le meilleur joueur algérien de tous les 
temps, Bachir Belloumi attire l’atten-
tion chez les dirigeants de certaines 
formations, plus particulièrement en 
France.
Il serait tout à fait envisageable pour le 
clan Belloumi d’avoir plusieurs offres 
sur la table cet hiver pour leur protégé. 
A en croire notre source exclusive, plu-
sieurs équipes de Ligue 1 Uber Eats 
s’intéressent au profil du joueur algé-

rien.
Des scouts ont d’ailleurs été envoyés 
au Portugal pour superviser Bachir 
Belloumi tout au long du mois de no-
vembre. Néanmoins, en se renseignant 
auprès du club, les recruteurs ont eu la 
certitude que Farense ne compte pas 
laisser filer sa pépite pour le moment, 
à moins de toucher un chèque d’au 
moins 5 millions d’euros.
Bachir Belloumi Compte tenu de l’in-
térêt porté par ces scouts, des offres 
d’un montant supérieur ou égal à la 
demande devraient être formulées en 
janvier.

Le Club sportif amateur (CSA) MC Alger, tiendra 
une assemblée générale extraordinaire (AGEX), 
le jeudi 14 décembre (15h00) à la salle de confé-

rence de l’Ecole supérieure en sciences et technologie 
du sport à Dely Brahim (Alger), a appris l’APS ven-
dredi auprès du club algérois.
Au cours de cette AGEX, il sera question de l’installa-
tion de la commission de candidature, de recours, et de 
passation de consignes, précise la même source.        
L’organisation de cette assemblée extraordinaire inter-
vient quelques semaines après la démission du prési-
dent du CSA Tourki Messaoudi.
Élu une première fois à la tête du CSA en 2016, Mes-
saoudi avait été le 29 décembre 2020 pour un second 
mandat olympique, en obtenant 38 voix contre 26 pour 
son unique concurrent Djamel-Eddine Rachedi, alors 
que 6 bulletins ont été déclarés nuls.
Le CSA a appelé les membres de l’AG à s’acquitter 

de leurs cotisations de l’année 2023 « pour ceux qui 
ne l’ont pas fait lors des deux dernières assemblées 
», conformément aux dispositions statutaires et régle-
mentaires en vigueur, et vu le règlement intérieur ré-
gissant le fonctionnement du CSA/MCA.
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En attendant le feu vert de la FIFA
La FAF lève l’interdiction de 

recrutement pour le MCO
La direction du 
MC Oran est par-
venue à conclure 
des accords avec 
pas moins de 78 
anciens joueurs 
et entraineurs qui 
leur permet d’as-
pirer à lever « dans 
les prochains jours 
» l’interdiction de 
recrutement dont 
fait l’objet le club 
de Ligue 1.
Cette opération, 
menée depuis déjà 
plusieurs semaines, a déjà permis aux dirigeants des « 
Hamraoua » d’épurer les dettes de leur club auprès de la 
Chambre nationale de résolution des litiges (CNRL), en 
attendant que la même procédure soit effectuée auprès de 
la Fédération internationale de football à laquelle ont re-
couru deux anciens joueurs camerounais de l’équipe, en 
plus de Hichem Belkaroui (actuellement à l’ASM Oran) 
pour être rétablis dans leurs droits, précise-t-on de même 
source.
Au MCO, on table sur la levée d’interdiction de recrute-
ment sur le club « au courant de la semaine prochaine » 
pour permettre à l’entraineur Kheireddine Madoui d’uti-
liser les nouvelles recrues engagées lors du mercato esti-
val, au nombre de huit, indique-t-on encore.
Evoluant avec un effectif, estimé réduit par Madoui lui-
même, le MCO peine à suivre le rythme du championnat 
de cette saison, en obtenant seulement six points en sept 
matchs (1 victoire, 3 nuls et 3 défaites), lui valant une 
peu reluisante 14e place au classement.

Out pour 5 semaines 
Pas de CAN pour Bouanani

Visiblement, la 
poisse poursuit 
le jeune Badred-
dine Bouanani, 
qui connaît une 
première saison de 
partie délicate, au 
moment où tout 
le monde misait 
sur lui pour gravir 
un autre échelon, 
après s’être distin-
gué lors de l’exer-
cice dernier, ce qui 
lui a valu d’être 
appelé en sélection 
nationale A à l’âge de 18 ans.
Écarté des rangs des Verts lors du précédent stage à cause 
de son manque de temps de jeu au sein de son club fran-
çais, l’OGC Nice, Bouanani vient de recevoir un énorme 
coup qui le pousse à perdre tout espoir de revenir en sé-
lection en prévision de la CAN.
Blessé à l’entrainement, il y a quelques jours, le capitaine 
de la sélection de France des moins de 18 ans qui a rem-
porté la médaille d’or des jeux méditerranéens de l’été 
2022 à Oran, est annoncé out pour cinq semaines.
L’ailier de l’OGC Nice ne rejouera plus jusqu’à la fin 
de l’année 2023. Une blessure qui le rend pratiquement 
recalé du rendez-vous continental prévu du 13 janvier au 
11 février 2024 en Côte d’Ivoire. Bouanani était en lutte 
pour être sur la liste de Belmadi après son absence lors 
des éliminatoires du Mondial 2026.
La blessure de Bouanani devrait baliser la route à son 
compatriote Adam Ounas pour être du voyage ivoirien, 
puisqu’il était en concurrence avec lui pour statut de dou-
blure de Riyad Mahrez sur le flanc droit de l’attaque.
Il se trouve néanmoins qu’Ounas donne lui aussi des sou-
cis à l’entraîneur national Djamel Belmadi, puisque son 
temps de jeu avec son club français Lille n’est pas du 
tout fameux. C’est dire que le champ de manœuvre de 
Belmadi dans ce registre est vraiment limité.
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ZONES HUMIDES AU MONDE

L’urgence d’une protection 
«adéquate» soulignée

L’urgence d’une protection «adéquate» des zones humides à travers la planète, a été soulignée à Alger, par le scientifique et expert mondial des questions environne-
mentales, le Professeur Otte Marinus, déplorant la responsabilité de l’humain dans la dégradation de ces milieux.

IL LES INCITE À SORTIR DE LEUR «ZONE DE CONFORT

Le président de la COP28 appelle les pays aux «compromis»

AFRIQUE DE L’EST

Les pluies diluviennes plus intenses à cause de 
l’activité humaine

«
Les zones humides conti-
nuent d’être asséchées et 
polluées partout dans le 
monde et leur protection 
adéquate s’impose de toute 
urgence», a déclaré le Pr Ma-

rinus, lors d’une conférence organisée 
par l’Acadamie Algérienne des Scien-
ces et Technologies (AAST), dans l’en-
ceinte de l’Université des Sciences et 
de la Technologie Houari Boumediene 
(USTHB).
Soulignant qu’il s’agit d’un «problème 
majeur», l’expert a plaidé pour «la res-
tauration des zones humides endomma-
gées et la création de nouvelles autres», 
précisant qu’un nombre important 
de ces zones ont disparu et beaucoup 
d’autres sont endommagées, imputant 
la dégradation de ce patrimoine naturel 
à l’homme, «principale cause du chan-
gement planétaire permanent».
Il a relevé, dans le même contexte, le 
rôle «crucial» des zones humides à 
l’écosystème, car elles empêchent, en-
tre autres, la pollution de l’eau, servent 
de tampon aux variations hydrologi-
ques (sécheresses et inondations), sou-
tiennent la biodiversité et fournissent 
des couloirs de migration, a-t-il expli-
qué.
Les zones humides sont aussi pour-
voyeuses en ressources diverses pour la 

population mondiale qui a besoin «da-
vantage d’espaces, d’eau, d’aliments, 
d’industries, d’infrastructures, et ce, à 
mesure qu’elle s’accroît», a-t-il dit.
«Tout cela entraine des changements 
rapides et permanents du climat, et 
cette question est devenue une des pré-

occupations des Objectifs du Dévelop-
pement durable (ODD) des Nations-
Unies», a estimé le spécialiste.
A l’ouverture des travaux de cette ren-
contre, le président de l’AAST, Moha-
med Hicham Kara, a souligné la perti-
nence de la thématique choisie, «dans 

un contexte mondial marqué par les 
changements climatiques».
Il a indiqué, par la même occasion, que 
la mission de l’Académie est précisé-
ment de «diffuser le savoir parmi la 
société et de le partager avec les diffé-
rents institutions du pays».

A six jours de la fin de la COP28, son 
président émirati, Sultan Al Jaber, 
a appelé les pays à sortir de leur 

«zone de confort et à trouver un terrain 
d’entente», y compris sur les fossiles, afin 
d’obtenir un accord final «très ambitieux» 
d’ici mardi.
«Nous remercions les parties pour leur 
engagement constructif et vous appelons 
à apporter le même esprit de compromis 
et d’ouverture» pour les six prochains 
jours, a-t-il déclaré à l’issue d’une longue 
séance plénière concluant les travaux de 

la première semaine de la conférence, au 
début de la nuit.
«Toutes les options et opinions restent 
sur la table», a-t-il précisé. Alors que cer-
tains négociateurs le trouvaient en retrait 
jusqu’à présent, Sultan Al Jaber a claire-
ment indiqué qu’il entendait désormais 
activement s’impliquer dans la dernière 
phase des négociations, donnant rendez-
vous vendredi matin pour présenter son 
plan de bataille. Jeudi était un jour de re-
pos à la COP. «Il est important que nous 
passions à la vitesse supérieure et que tous 

les ministres et les chefs de délégations 
s’impliquent», a affirmé Sultan 
Al Jaber.
Alors que les COP finissent habituelle-
ment en retard, le méthodique patron 
de la compagnie pétrolière Adnoc a même 
indiqué qu’il comptait sur une clôture or-
donnée de la conférence le mardi 12 dé-
cembre à 11 heures au plus tard» (07H00 
GMT). La COP27 n’a été conclue qu’après 
deux nuits de prolongation.
«Je continuerai à demander aux parties de 
venir avec des propositions qui créent des 

ponts sur les énergies fossiles, les renou-
velables et l’efficacité énergétique, ali-
gnées sur la science. Nous devons obtenir 
des résultats qui guident notre action dès 
cette décennie», a-t-il insisté.
«J’entends terminer cette conférence dans 
le même esprit qui a marqué son début», a 
poursuivi l’Emirati, rappelant que le pre-
mier jour de la conférence a vu l’adoption 
historique de la création d’un fonds pour 
les «pertes et dommages», financé par les 
pays riches à destination des pays pauvres 
frappés par le changement climatique.

Les pluies diluviennes qui tou-
chent l’Afrique de l’Est depuis 
octobre et qui ont fait plus de 

300 morts ont été jusqu’à deux fois 
plus intenses que la normale à cause 
du changement climatique causé par 
l’activité humaine, selon une étude 
scientifique publiée jeudi.
Les intempéries qui ont touché 
l’Ethiopie, le Kenya et la Somalie 
entre octobre et décembre «ont été 
parmi les plus intenses jamais en-
registrées dans la région», selon le 
World Weather Attribution (WWA), 
un réseau mondial de scientifiques 
qui analyse en temps réel les événe-
ments météorologiques extrêmes.
Pour les chercheurs du WWA, «le 
changement climatique a contribué 
à l’événement, rendant les fortes 
précipitations jusqu’à deux fois plus 
intenses», poursuivant «que tant que 
la planète continuera à se réchauffer, 
de fortes précipitations comme cel-

les-ci seront plus fréquentes en Afri-
que de l’Est».
Le rapport du WWA a pointé du 
doigt le «besoin urgent d’éliminer 
progressivement les combustibles 
fossiles et réduire les émissions à 
zéro».
Les chercheurs notent toutefois qu’il 
existe encore des «incertitudes» sur 
la «contribution exacte» du réchauf-
fement climatique.
La Corne de l’Afrique est l’une 
des régions les plus vulnérables au 
changement climatique et les phé-
nomènes météorologiques extrêmes 
y sont de plus en plus fréquents et 
intenses.
La pire sécheresse en quarante ans 
a frappé la région après plusieurs 
saisons de pluies décevantes qui 
ont laissé des millions de personnes 
dans le besoin et dévasté les cultures 
et le bétail. Selon l’étude du WWA, 
la vulnérabilité de la population joue 

également un «rôle majeur»: «De 
nombreuses communautés étaient 
déjà sous le choc d’une sécheresse 
de trois ans provoquée par le change-
ment climatique, ayant occasionné la 
mort de bétail, de mauvaises récoltes 
et l’insécurité alimentaire».
Les pluies diluviennes ont fait plus 
de deux millions de déplacés en 
Afrique de l’Est, près de la moitié 
rien qu’en Somalie. Les précipita-
tions ont fait au moins 57 morts en 
Ethiopie, plus de cent morts en So-
malie et au moins 165 au Kenya.
Au moins 23 personnes sont égale-
ment décédées du choléra dans une 
région de l’Est de l’Ethiopie touchée 
par d’importantes inondations.
El Nino, généralement associé à une 
augmentation des températures, à 
des sécheresses dans certaines par-
ties du monde et de fortes pluies 
dans d’autres, devrait se prolonger 
jusqu’en avril.
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Glissements de terrain en Tanzanie

Le bilan passe à 76 morts
Au moins 76 personnes ont été tuées dans des 
glissements de terrain causés par des pluies dilu-
viennes dans le nord de la Tanzanie la semaine 
dernière, a déclaré la présidente Samia Suluhu 
Hassan, qui s’est rendue sur les lieux.
«Cette catastrophe a coûté la vie à 76 personnes 
dans la région de Katesh», à environ 300 kilomè-
tres au nord de la capitale Dodoma, a déploré la 
cheffe de l’Etat après avoir rencontré des survi-
vants.
Ces pluies diluviennes dans la nuit de samedi à di-
manche «sont également un signal d’alarme pour 
que le gouvernement prenne les mesures néces-
saires pour détecter les signes et alerter les gens 
à l’avance afin d’éviter des conséquences graves 
comme celles-ci», a poursuivi Samia Suluhu Has-
san, précisant que cette «catastrophe a également 
détruit des infrastructures et l’activité économi-
que».
«Nous avons maintenant pour tâche de rétablir 
la situation ici», a-t-elle également déclaré, après 
avoir écourté son déplacement à la COP28 à Du-
baï pour se rendre sur les lieux.
Un précédent bilan donné mardi par les autorités 
faisait état de 65 morts. 
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zle site offi-
ciel du mi-
nistère russe 
des Affaires 
étrangères, 
l’ambassa-
deur adjoint 

russe à l’ONU, Dmitri Po-
lianskiï, a affirmé: «Nous 
n’exagérerons pas si nous 
disons qu’aujourd’hui 
est l’un des jours les plus 
sombres de l’histoire du 
Moyen-Orient. Une fois 
de plus, les Etats-Unis font 
obstacle au processus vi-
sant à parvenir à un cessez-
le-feu (à Ghaza), condam-
nant à mort des dizaines de 
milliers de civils en Pales-
tine».
«Les Etats-Unis interdi-
sent au Conseil de sécurité 
d’intervenir pour résoudre 
la crise à Ghaza et les ré-
sultats de cette diplomatie 
sont un cimetière pour les 
enfants palestiniens à Gha-

za», a déploré le diplomate 
russe. 
Et de poursuivre: «Il ne 
nous reste plus qu’à redou-
bler d’efforts au Conseil 
de sécurité pour parvenir 
à une décision qui allégera 
les souffrances des civils».
Le Conseil de sécurité de 
l’ONU n’a pas réussi ven-
dredi, pour la deuxième 
fois, à voter une résolution 
en faveur d’un cessez-le-
feu immédiat dans la ban-
de de Ghaza après que les 
Etats-Unis ont utilisé leur 
droit de véto, rappelle-t-
on.
Depuis le 7 octobre der-
nier, les bombardements 
par l’occupant sioniste ont 
fait 17.487 martyrs à Gha-
za, pour plus des deux tiers 
des femmes et des enfants, 
selon un dernier bilan pu-
blié vendredi soir par le 
ministère palestinien de la 
Santé.

S  

Véto américain à un cessez-le-feu à Ghaza
L’OCI se dit «déçue»

Le secrétaire général de l’Organi-
sation de la coopération islamique 
(OCI), Hussein Ibrahim Taha, a ex-

primé hier sa déception face à l’échec du 
Conseil de sécurité de l’ONU à adopter 
une résolution appelant à un cessez-le-
feu dans la bande de Ghaza, après que les 
Etats-Unis ont utilisé leur droit de véto.
Le secrétaire général de l’OCI a estimé 
que cet échec «a des répercussions néga-

tives sur le rôle du Conseil dans le main-
tien de la paix et de la sécurité internatio-
nales, la protection des civils innocents et 
l’arrêt de cette catastrophe humanitaire 
qui s’aggrave, suite à l’agression brutale 
et continue des forces sionistes contre le 
peuple palestinien dans la bande de Gha-
za».
Il a averti que l’échec du Conseil de sé-
curité à assumer ses responsabilités à ce 

stade critique «donne à l’occupation une 
opportunité de poursuivre et d’intensifier 
son agression contre le peuple palesti-
nien».
Par ailleurs, il a salué les positions de tous 
les pays qui ont soutenu le projet de réso-
lution au Conseil de sécurité de l’ONU, 
réitérant la nécessité de «poursuivre les 
efforts pour parvenir à un cessez-le-feu 
immédiat, garantir l’acheminement de 

l’aide humanitaire à la bande de Ghaza et 
assurer une protection internationale au 
peuple palestinien». 
Le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pas 
réussi vendredi, à voter, pour la deuxième 
fois, une résolution en faveur d’un ces-
sez-le-feu immédiat dans la bande de 
Ghaza pour des raisons humanitaires, 
après que les Etats-Unis ont utilisé leur 
droit de veto, rappelle-t-on.

Résolution du Conseil de sécurité sur un cessez-le-feu à Ghaza

La Russie condamne le véto américain
La Russie a condamné le véto des Etats-Unis à un projet de résolution du Conseil de sécurité de l’ONU appelant à un cessez-le-feu 

immédiat dans la bande de Ghaza, en proie à des agressions sionistes barbares depuis plus de deux mois.
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Au vu de son bilan accablant dans ce domaine
La société civile sahraouie s’élève contre la 
prétention du Maroc de présider le CDH 

La société civile au Sa-
hara occidental a appelé, 
le Conseil des droits de 

l’Homme (CDH) des Nations 
unies à rejeter la candidature 
du Maroc pour la présidence 
du Conseil au titre de la session 
2024 au vu de son bilan acca-
blant en matière des droits de 
l’Homme en tant qu’Etat occu-
pant militairement le Sahara oc-
cidental et refusant de coopérer 
avec les instances onusiennes.
Plus de 20 associations sa-
hraouies des droits de l’Homme 
ont souligné, dans un commu-
niqué commun, qu’à l’heure où 
le Maroc ambitionne de rem-
porter la présidence tournante 
du CDH des Nations unies au 
titre de l’année 2024, un poste 
qui l’habilitera à assurer le sui-
vi des milliers de plaintes re-

latives aux droits de l’Homme 
et émanant du monde entier, la 
société civile au Sahara occi-
dental appelle le Conseil à re-
jeter la candidature de Rabat à 
ce poste.
Compte tenu du bilan accablant 
du Maroc en matière des droits 
de l’homme, outre le fait qu’il 
s’agit d’un pays qui occupe 
militairement les territoires du 
Sahara occidental où sont com-
mises les pires violations des 
droits de l’homme, et qui refuse 
de coopérer avec les instances 
de l’ONU, «le Maroc n’est pas 
habilité à présider le CDH», 
soutient le document.
Selon les représentants de la so-
ciété civile sahraouie, le Maroc 
a horriblement échoué à répon-
dre aux critères de base requis 
pour prétendre à la présidence 

du Conseil. En effet, depuis 
qu’il a été désigné membre du 
Conseil en 2022, il a intensifié 
ses intimidations à l’encontre 
des journalistes et des oppo-
sants à la politique de colonisa-
tion et contre les militants des  
droits de l’homme. 
Les pires violations des droits 
de l’homme par le Maroc sont 
perpétrées sur les territoires 
sahraouis occupés depuis 1975 
où «la situation des droits de 
l’homme et la crise humani-
taire prennent des dimensions 
dramatiques», souligne le com-
muniqué, rappelant que Rabat 
s’était opposée, ces huit der-
nières années, à la visite du 
haut commissaire des droits de 
l’homme et d’autres observa-
teurs et représentants d’organi-
sations internationales.

Adopter un projet de résolution sur Ghaza
La Ligue arabe regrette 

l’échec du Conseil de sécurité
La Ligue arabe a exprimé 

hier son regret après 
l’échec du Conseil de sé-
curité des Nations unies à 
adopter un projet de résolu-
tion pour un cessez-le-feu 
dans la bande de Ghaza, 
après le véto américain, alors 
que l’enclave palestinienne 
continue d’être violemment 
bombardée par l’armée de 
l’occupation sioniste. 
Le secrétaire général de la Ligue arabe, Ahmed Aboul Gheit, a déclaré 
dans 
un message sur les réseaux sociaux : «Le Conseil de sécurité a malheu-
reusement été empêché de prendre la position politique et morale correcte 
pour mettre fin à cette agression insensée». 
Aboul Gheit a, par ailleurs, exprimé sa gratitude aux 99 pays qui ont co-
parrainé le projet de résolution appelant à un cessez-le-feu à Ghaza, ainsi 
qu’aux 13 membres du Conseil de sécurité «qui croient au respect du droit 
international».   Le Conseil de sécurité de l’ONU n’a pas réussi vendredi, 
pour la deuxième fois, à voter une résolution en faveur d’un cessez-le-feu 
immédiat dans la bande de Ghaza, après que les Etats-Unis ont utilisé leur 
droit de veto. Le texte a recueilli 13 voix en faveur, une contre (USA) et 
une abstention (Grande-Bretagne), rappelle-t-on.


